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Quelle sécurité 
dans le métro ? 

DES EMPLOYÉS DE 
LA RATP TEMOIGNENT 
Lire notre enquête p. 2 

Voir. p. 2 

PÉKIN 
Discours du premier ministre 

Houa Kouo Feng 
Lutter contre 

la politique de 
Teng Siao Ping 
et lutter contre 

les conséquences 
du tremblement 

de terre 
sont indissociables! 

voir p.7 

SARKIS A DISCUTÉ AVEC 
SES PROTECTEURS 

SYRIENS 

N0UVEL1ES 
ATTAQUES 

DES FORCES 
DE DROITE 

A BEYROUTH 
Beyrouth subit à nouveau 

es bombardements fascis­
tes. Les objectifs sont soi­
gneusement choisis et com­
prennent notamment le siè­
ge de Falestina Thaoura 
(Révolution Palestinienne), 

maison de Saeb Salam. 
Les combats se poursuivent 
également dans la montagne 
au nord-est de Beyrouth et 
dans la région de Tripoli. 

L E RÉGIME S Y R I E N 
RENFORCE 

L'OCCUPATION 

Cette nouvelle vague d'at­
taques phalangistes, inter­
vient alors que S a r k i s , 
président élu qui doit entrer 
en fonction le 23 septembre, 
rentre du Liban où Assad lui 

aurait selon la presse de 
Beyrouth parlé des opérations 
militaires limitées que les 
syriens comptent entrepren­
dre avant son entrée en 
(onction. L'installation de 
Sarkis, après le voyage de 
D a m a s , apparait ouverte­
ment comme la base d'al­
liance entre les fascistes et 
les occupants syriens. 

Les phalanges, Chamoun 
ont affirmé à maintes repri­
ses qu'ils voulaienl régler le 
problème par les armes 
avant l'installation de Sarkis. 
Ayant resserré leurs rangs en 
créant un commandement 
militaire commun, les fascis­
tes resserrent en même 
temps leur alliance avec la 
Syrie. 

Suite p . 8 

La solidarité nationale de 
MM. Giscard-Barre 

LES HAUSSES D'IMPOTS 
POUR LES TRAVAILLEURS 

SE PRECISENT 

Non 
aux 

Les hausses d'impôts prévues dans le 
cadre de la «solidarité nationale» se 
précisent. Bonnet l'a confirmé, c'est par une 
augmentation de l'impôt et non par un 
recours à l'emprunt. Ses services prennent la 
température des réactions en laissant filtrer 
quelques chiffres. Les chiffres avancés 
signifient qu'un grand nombre de travail­
leurs, en particulier les ménages où le mari et 
la femme travaillent, seront touchés par la 
hausse. La hausse serait de 5 % pour ceux 
qui payaient entre 3 000 et 5 000 F d'impôts, 
de 10 % entre 5 000 et 10 000 F, de 15 % 

entre 10et 20 000 F et de 20 % au-dessus de 
20 000 F d'imposition. Mais il se pourrait que 
l'imposition soit supérieure, soit par abaisse­
ment du plancher de 3 000 F, soit par 
augmentation du pourcentage d'imposition. 

D'après le gouvernement, cette hausse 
toucherait au moins cinq millions de contri­
buables. Ce qui signifie que les célibataires 
payeront la hausse de 5 % â partir d'un 
salaire mensuel d'environ 2 300 F, de 3 500 F 
pour les deux parts et demie, do 4 400 F pour 
les trois parts. 

SOUS LA PRESSION DE 
LA GRANDE-BRETAGNE 

Suite p. 6 

pulsions 

Lettre 
ouverte 
de 
travailleurs 
immigrés 
de Marseille 
à Dijoud 

Voir p. 4 

Quand les Lip 
reprennent 
l'offensive, 

l'UL CGT les 
condamne 

voir p. S 

Alors que les troupes britanniques occupent l'Irlande du Nord 
(notre photo), l'Irlande du Sud proclame l'état d'urgence 
contre/'IRA. 

ÉTAT D'URGENCE 
EN IRLANDE 

DU SUD 
Contre les patriotes 

irlandais 
Voir p. 7 

SAINT DOMINGUE 

UN PEUPLE FACE 
LA DOMINATION 

US 
Voir p. 12 
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ENQUETE 

la II sécur i té " dans le m é t r o 
DES EMPLOYÉS DE LA RATP TÉMOIGNENT 

Paul LEFORT 

LA SÉCURITÉ DANS LE MÉTRO 
13 000 BLESSÉS CHEZ LES VOYAGEURS 
2 000 ACCIDENTS DU TRAVAIL PAR AN 

Le sécurité dans le métro I C'est l'argument, 
l'explication de Poniatowski pour justifier la présence 
de plus en plus massive des flics dans les couloirs et sur 
les quais du métro è Paris. Un hebdomadaire titrait 
même l'autre Jour «mourir dens le métro». Le Parisien 
Libéré» a, pendant les vacances parlé d'une prétendue 
attaque du bus 74, alors que quelques jours plus tôt on 
apprenait le rançonnement des voyageurs d'une rame. 

Il y a là les éléments d'une cempegne qui cherche â 
créer une psychose. 

Pour comprendre quelle est la réalité de cette 
insécurité, nous sommes allés interroger ceux qui, jour 
et nuit, travaillent dens les couloirs du métro, sur les 
quais, dans les rames Ils sont aux premières loges, de 
façon continuelle, pour juger ce qu 'il en est ; et ce qu ils 
disent donne un autre éclairage du problème : ils parlent 
de l'insécurité déterminée par les préoccupations de 
rentabilité capitaliste. 

Vu la circulaire éditée par la RATP, nous avons 
supprimé les références trop précises ; mais le papier 
de la direction qui trahit sa peur des révélations n'a 
pas empêché des agents du métro de nous livrer ici leur 
point de vue. 

Après avoir vu cet aspect «ignoré» de la sécurité 
dens le métro, nous verrons demain comment se pose 
dans son ensemble le problème de la sécurité dans le 
métro. 

QDP : Ponietowski a fait 
beaucoup parler, cet été, de 
la «sécunté dans le métro». 
Pour vous, employés de la 
RATP, ce n'est pas une 
question nouvelle. Comment 
se pose le problème è ton 
avis ? 

R : Sur la sécur i té , j an a i à 
dira I et je na va is pas te 
parler des agress ions. Pre­

nons les chi f f ras da 
décembre 69 è mai 76. cela 
fait 62 599 voyageurs bles­
sés. 417 morts (on peut 
est imer las suic ides è la 
moit ié) . Et encore, on ne 
connaît pas tous les bles­
sés. D'ai l leurs, la direction 
fait pression systémat i ­
quement sur les voya­
geurs pour qu' i ls abandon­
nent leurs poursuites. 

PLUS PERSONNE POUR FAIRE 
LES RAPPORTS D'ACCIDENTS ! 

QDP : Cela fait presque 100 
morts par an, c'est énorme, 
est-ce que ce chiffre com­
prend les accidents du travail 
mortels ? 

R : Les acc idents du 
travai l , sont è part . Sur 
environ 10 000 agents du 
mét ro actuel lement , A la 
data de mai 76, et depuis 
début 70. il y a eu 19 399 
acc idents du t ravai l . 296 
blessés graves et 12 morts . 
Par ai l leurs, les chi f f res 
d 'accidents de voyageurs 
na cessent de baisser : ce 
n'est pas que la sécurité 
augmente, au contraire I 
mais c o m m e il n'y a plus 
personne pour faire les 
rapports d 'acc idents , la 
nombre baissa. Les sup­
pressions de poste, par 
exemple , sur une stat ion, 
ca la signif ie 40 rapports 
d 'accidents en moins par 
mois . 

Le matériel moderne, 
sans vouloir défendre l'an­
c ien , est souvent plus 
dangereux : par exemple , 
pour les mains co incées 
dans las portas. Il y a 
aussi las portes qui s 'ou­
vrent automat iquement : 
théor iquement , le véroui l -
lage mécanique ne doit 
pas s'ouvrir avant que la 
v i tesse ne descende en 
dessous da 6 k m / h , mais 
ça arr iva souvent qu'elles 
s'ouvrent avant , et après 
a l l a s r e s t a n t b l o q u é e s 
ouvertes, le voyageur ne 
peut pas les refermer. L a 
direction cherche è faire 
passer tous les acc idents 
pour des suic ides, même 
las acc idents du travai l . J e 
connais un gars qu'ils sont 
allés trouver sur son lit 
d 'hôpi ta l , avec perfusion 
an disant « vous vous êtes 
suic idé, hein ? » . mais il a 
refusé da se laisser avoir. 

«LA DIRECTION S'EN FOUT 
DU MOMENT QUE ÇA ROULE» 

QDP : Quel genre d'accident 
met la sécurité des usagers 
en danger ? 

R : Prenons un exemple . 
Cela s'est passé réelle 
mant . Une f e m m e est 
tombée sur la vo ie . Le 
conducteur de la r a m e qui 
était s tat ionnée dans la 
station a essayé trois fois 

d'obtenir la coupure de 
courant ; il a té léphoné 
a v e c son poste THF au 
posta da cont rô le de la 
ligne. Ma is la coupure 
n'est pas arr ivée. Une 
rama est arrivée dans la 
direction opposée , et la 
f e m m e a été écrasée, elle 
est morte plusieurs mois 
après, A l 'hôpital . 

QDP . Dans un accident 
comme celui ci, quelles sont 
les responsabilités ê ton 
avis ? 

R : Ce qui est en cause , 
c 'est que las c o m m u n i c a ­
t ions ne marchant pas ; il 
n'y a pas de système 
actuel lement qui permette 
de faire couper le courant 
rapidement et sûrement . 

Et l 'exemple que je prend* 
n'est pas isolé. Evidem 
ment la direction s 'a r ran ­
ge toujours pour faire 
disparaître las preuves. 

Quand la gars qui a de­
mandé la coupure de cou 
rant a voulu écouter la 
b a n d a e n r e g i s t r e u s e , il 
s 'est aperçu que le pas­
sage a été ef facé . 

Uuand II y a quelque 
chose qui se passa , un 
acc ident , une agress ion, la 
direction s 'en tout , du-
moment que ça roula. A 
chaque fols que je télé­
phone en stat ion pour 
signaler un accident et 
demander que le chef de 
stat ion v ienne, on m e dit 
« la isse le voyageur sur le 
quai et roula I » , ce que je 
re fusa . J a leur d is : « v o u s 
savez ce que ça veut dire, 
« n o n ass is tance A person­
ne en danger h» . . , D'ail­
leurs, peu da gens savent 
que las agents sont res­
ponsables c iv i lement at 
pénalement s ' i ls n'appli­
quent pas les cons ignes de 
sécur i té . Ils s ' Imaginent 
que c'est la Régie . L a 
direction s 'arrange pour 
faire retomber sur nous la 
responsabi l i té . 

«LE DIXIEME DES « A C C I D E N T S » . . . » 

S T A T I S T I Q U E S R A T P 
D ' A C C I D E N T S ET D ' A G R E S S I O N S 

IPV du C P 1 du 20/2/75. du 20/4/76. du 16/6/761 

Dec 74 J a n v 75 Mars 76 Avr i l 76 

Acc idents 
voyageurs 1225 1274 1043 1084 
Blessés graves 8 7 6 1 
Mor ts 4 11 2 2 

Acc idents 
du travai l 184 222 194 191 
Graves 3 1 6 6 
Morts 1 0 0 0 

Agress ions 
agents trains 47 54 57 75 
Agents station 17 38 26 23 
C o n t r ô l e volant 14 23 20 9 

LES PRESSIONS DE LA RATP 
SUR LES VICTIMES 

QDP : Tu peux prendre des 
exemples de cette responsa­
ble ? 

R : Dans un dépôt , il y a eu 
un accident grave : une 
grue est tombée sur un 
ouvrier Immigré. La direc­
t ion s'est retournée contre 
le c h e f s o u s p r é t e x t e 
« d ' h o m i c i d e par Impru­
d e n c e » . Mais , a v e c l'avo­
cat du syndicat , il a prouvé 
qu' i l n'avait pas eu c o m ­
municat ion des consignes 
de sécurité at l 'accusation 
est devenue « h o m i c i d e 
invo lon ta i re » at puis f ina­
lement , la direction a été 
déboutée . Dans le même 
temps , elle a fait des 
pressions sur la famil le de 
la v ic t ime pour qu'elle 
abandonne s e s droits con­
tre la R A T P . 

C e c i , est vrai pour les 
acc idents du t ravai l , mais 
aussi pour les acc idents de 
voyageurs. D'ailleurs les 
voyageurs na connaissent 
pas du tout leurs droits, 
vous devriez publier les 
droits des voyageurs. La 
plupart du temps , quand 
ils ont un acc ident , ils s 'en 
vont c h a i aux , sans faire 
da rapport. 

QDP Est ce qu'il y a des 
problèmes particuliers de sé­
curité des voyageurs 7 

R : Prenons la question du 
f re inage. Sur l 'ancien m a ­
tér iel , pour freiner au m a ­
x i m u m , on renversait la 
marche et on s'arrêtait . 
Sur le matériel A pneu, le 
f r e i n a g e d ' u r g e n c e e s t 
auss i e f f i cace , mais sur le 
matériel sans pneu qu' i ls 
mettent maintenant , il y a 
une position frein de se ­
cours , qui na freine pas 
plus que la position précé­
dente. S implement , il y a 
une t raça sur la bande 
enregistreuse. I ls ne met­
tant plus da r a m a s sur 
pneus A c a u s e du coût et 
de la chaleur dégagée . 

Il y a auss i les Incandies. 
Par exemple , A la porte 
d' I tal ie, en 72, une voiture 
brûla ent ièrement en 1 
minuta . Dans la r a m e qui 
venait an sans Inverse, un 
chef de train a été Intoxi­
qué par la fumée, on a du 
lui faire une ablation du 
larynx. Mais , c o m m e c'é­
tait deux ans après, ça n'a 
pas compté c o m m e a c c i ­
dent du travai l . Sur nia 
l igne, c 'est la hu i t ième 
voiture qui brûla depuis 5 
ans . 

QDP : Que penses tu de la 
«sécurité» dont parte Ponia­
towski ? 

R : B ien sû r . Il y a des 
agressions Mais , d'abord, 
el les sont faites dans des 
zones connues , A des 
heures connues , ce n'est 
pas l ' insécurité général i ­
sée. Nous on connaî t les 
endroits , même quelques 
fois on repère les pick­
pockets ; les f l ics aussi 
d'ail leurs las connaissent . 
Ma is las f l ics n a servant A 
rien : nous, on la sait bien, 
c 'est nous qui las ame­
nons vers 20 H, et nous qui 
les remmenons , vers 23 H. 

Et les agress ions ont Heu 
après . . . Le début da tout 
ça date de 1966. on a créé 
les conditions pour qu' i l y 
ait des agress ions. En fa i t , 
c 'est le but du rapport 
Nora pour la R A T P qui est 
en cause : sa lon ce rapport 
les couloirs , les quais . 

e t c . . deviennent voies pu­
bl iques, on a donc prépa­
ré la just i f icat ion da l'en­
trée des f l ics dans le 
m é t r o . A u j o u r d ' h u i , on 
monte en épingle les affai ­
res de dél inquance , mais 
c 'est parce que Ponia a 
besoin du bruit autour de 
ces af fa i res pour faire 
voter ses lois A l 'Assem­
blée 

Pour avoir les idées 
c la i res , on peut comparer 
les statist iques off ic iel les 
de la R A T P (voir c l con ­
t re ) . On s 'aperçoi t qua les 
agress ions représentant A 
peine ledlx iAme des « a c c i ­
d e n t s » 1 

A u premier octobre. Il 
v a y avoir des f l ics spécia­
lisés pour le m é t r o , cha ­
cun sera soumis A la merc i 
des f l ics , en particulier les 
ét rangers . C'est une étape 
vers la t ransformat ion du 
mét ro en voie publique, at 
l 'absence totale de res­
ponsabil ité de la R A T P . 

LA MENTALITÉ DES CONTRÔLEURS 
ET LA SOLITUDE DES EMPLOYÉS 

QDP : Est-ce que la délm 
quance et les agressions ne 
recouvrent pas des choses 
très différentes 7 

R : Oui, é v i d e m m e n t , il y a 
IA dedans aussi bien les 
gars qui faudent qua las 
rackets . Par exemple , tu la 
vois dans las stat ist iques, 
une bonne partie des a-
gressions contra les a 
gents sont faites contre 
les agents du contrô le 
volant. D'ai l leurs, las con ­
trôleurs ont vite attrapé la 
mental i té f l i c s , il faut les 
voir tendre des p ièges aux 
f raudeurs . Par exemple , 
en général le typa qui n'a 
pas de t i cket essaye de 
remonter quand II voit las 
cont rô leurs . Et bien, Ils sa 
font des s ignes, il y an a un 
p lanté derrière pour le 

coincer I D'autre part . I ls 
sont d i rectement intéres­
sés au nombre de gars 
qu' i ls coincent . Il y a une 
pr ime. 

QDP . Comment vois-tu la 
solution à la sécurité dans le 
métro, les syndicats propo 
sent l'augmentation des ef­
fectifs, qu'en penses tu 7 

R : Les ef fect i fs , év idem­
ment qu'il faut las aug­
menter . Un exemple : tu 
n'as qu'a regarder la nom­
bre de tours perdus dans 
un mois , lun tour c'est un 
al ler-retour du départ a u 
te rminus sur une ligne) 

Les tours perdus la sont A 
cause de manqua da con­
ducteurs at da chefs da 
t ra in . VoilA les ch i f f res : 

VO I LA LE 

Dec 74 

S CHIFFF 

J a n v 75 

E S 

Mars 76 Avr i l 76 
Nombre de 

tours perdus 6197 3246 7385 4376 

C'est un s igna du m a n 
que des ef fect i fs . B ien sûr 
que ce n'est pas l 'augmen­
tation des ef fect i fs qui 
solutionnera tout. En tous 
c a s , l 'absence d 'af fect i fs , 
la solitude des agents 
dans las stat ions, sur las 
rames , le fait qu' i l n'y ait 
p lus p e r s o n n e su r l e s 

quais ne peut que favori 
ser l ' insécurité, aussi bien 
du fait des agress ions , qua 
du fait de la sécur i té d u 
transport . 

Mais la lutte pour la 
sécurité est la solut ion. On 
peut unir lA-dassus les 
voyageurs et les agents. 

UNE CIRCULAIRE BAILLON 

Depuis que le rançonnement de la rame de métro, h 2 
juillet dernier, a été connu par la presse sans l'accord de la 
direction de la Régie, celle c- a interdit, dans une circulaire, 
à tout agent d'accorder è un journaliste une interview, 
en dehors de la présence d'un chef. Cette circulaire vise è 
bâillonner les travailleurs de la RATP pour qu'ils ne 
puissent pas faire connaître leurs conditions de travail, la 
vérité sur ce qui se passe dans la métro. Elle voudreit limiter 
/'information sur le métro aux campagnes périodiques 
lancées parle ministère de l'intérieur. 
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POLIT IQUE 
SNCF : 
l'inconsé­
quence 
d'une politique 

Le* conclusions du rap­
port commandé par la 
DATAR (Délégation a l'A­
ménagement du Territoire et 
è l'Action Régionale) A la 
soc iété M A T R A sur les 
• utilisations possibles du 
patrimoine ferroviaire fran 
çais» viennent d'être ren­
dues publiques. Dressant le 
bilan de la fermeture, par la 
S N C F , des 4 738 km de 
l ignes voyageurs et des 
3 277 km de lignes marchan­
dises depuis 1960, le rapport 
propose de revoir ces ferme 
tures «qui apparaissent au­
jourd'hui comme des er­
reurs». Ce même rapport se 
félicite des incohérences gou­
vernementales qui , après 
avoir systématiquement ré­
duit le réseau ferroviaire en 
Franco, supprimant, sous 
prétexte de rentabilité, des 
dessertes empruntées par les 
travailleurs, demande autour 
d'hui è la S N C F , de mainte­
nir telle quelle l'exploitation de 
son réseau pour «revitaliser 
les campagnes et économi­
ser l'énergie». Il est vrai que 
Matra et les capitaux privés 
peuvent se réjouir de cette 
aubaine : le rapport conclut, 
en effet, que «en dehors des 
service de voyageurs è 
grande distance, peu de 
projets sont susceptibles 
d'être pris en charge par la 
SNCF». Matra serait-elle sur 
les rails ? 

a Après l'annonce de 
la «réprimande» que 
Lecanuet lui a infligé 
pour avoir « m a n q u é é 
l 'obligation da réserve)* 
en refusent publique 
ment se mutation è Ha-
rebrouk. Ceccaldi a dé­
claré que cette mesure 
était contred/cto/re 
avec f'evis de le Com­
mission disciplinaire du 
Parquet qui n 'a vu au­
cune infrection dans « l e 
refus de rejoindre un 
poste en a v a n c e m e n t » . 
Toutefois, Ceccaldi a 
précisé que d'eutres 
sanctions étaient pré­
vues, telles sa radiation 
da la liste d'aptitude et 
une rétrogradation do 
fait, de le fonction de 
procureur è celle de 
substitut 

a B E R G E R O N E S T 
T O U J O U R S P R Ê T A 
C O L L A B O R E R 
Dans une interview 

au «Monde», Bergeron 
montre, quelques jours 
avant de rencontrer 
Barra, ses bonnes dis 
positions vis-è-vis du 
plan d'austérité. A le 
question du journal : 
«Un freinage du pou­
voir d'achat avec, en 
contrepartie, des me­
sures sur le durée du 
treveil ou d'eutres ga­
ranties serait il accep 
té ?», il répond : « I l est 
certain que s i des mar­
chés da cette sorte 
étalent p r o p o s é s , nos 
organisat ions en d iscu ­
teraient , qu' i l s 'ag isse 
de la durée du travai l , 
du S M I C ou des re­
t ra i tas. Tout ce la méri ­
t e r a i t d ' ê t r e e x a m i 
né . . » 

BARRE REUNIT LES PREFETS 
POUR PREPARER 

SA POLITIQUE D'AUSTERITE 
Barre a réuni hier mat in les préfets pour é tud ier 

a v e c eux les mesuras de lutte contre l ' Inflation. Le 
premier ministre a a n n o n c é qu'il lui faudrait un mois 
pour met t ra sur pied s o n plan ant i - inf lat ion. Il n'y a 
pas de surpr ise è en attendre s inon da m a u v a i s e s . 
Bar re l'a dit plusieurs fo ls , son p lan c 'est le blocage 
des sala i res , la réduct ion de la c o n s o m m a t i o n . Il sait 
toutefois que las t ravai l leurs n'accepteront pas une 
telle polit ique. . Pour d é s a m o r c e r leur co lère , le 
gouvernement prépare an m ê m e temps que les 
mesures d 'austér i té , des mesuras démagog iques 
présentées c o m m e des m o y e n s de lune contre les 
Inégalités. Il espéra par ce m o y e n arracher le 
consensus . 

Plusieurs études ont été 
consacrées à ces mesures 
de lutte contre les inégalités, 
dos rapports et un chapitre 

| dans le VII* Plan. L'étude de 
| leur contenu est d'autant 

plus difficile que leur impré­
c is ion est grande. Lee 
contradictions ne manquent 
pas d'un rapport A l'autre. 
Pour les apprécier correcte-
mont, il est nécessaire de les 
rapporter à leur but : faire 
accepter aux travailleurs une 
politique d'austérité.Cela si­
tue d'emblée leurs limiies, 
eues ne seront en aucun cas 
une amélioration des condi­
tions de vie des travailleurs 
Elles s'inscrivent également 
dans une perspective de 
réduction de la consomma­
tion clairement affirmée. S i 
certains travailleurs voyaient 
leur situation s'améloirer, ce 
ne serait pas pour consom­
mer plus mais pour épar 
gner I 

LE « R E S S E R R E M E N T DE 
L ' É V E N T A I L » D E S 

S A L A I R E S 

La pièce maîtresse parmi 
les propositions du VII* Plan 
pour la réduction des inéga­
lités est le «resserrement de 
l'éventail des salaires». L a 

France est le pays capitaliste 
européen o ù cet éventail est 
le plus ouvert. Il ost donc 
possible de resserrer cet 
éventai l s a n s mettre en 
cause le capitalisme. Le. 
gouvernement pourrait donc 
se prévaloir de cette mesure 
pour demander en contre 
partie un «effort» des tra­
vailleurs : une «modération 
de leurs revendications». Le 
resserrement de l'éventail 
des sa la i res , pourrait se 
pratiquer par le relèvement 
de certains des plus bas 
salaires, pendant que les 
autres salaires stagneraient. 
Stoleru propose que les 
salaires des travailleurs ma­
nuels soient relevés. Ces 
propositions bien imprécises 
et sans grande consistance 
pour l'instant, s'applique­
raient â des catégor ies 
limitées de travailleurs dans 
le but de créer des divisions 
entre catégories d'ouvriers. 
Il est probable qu'une publi­
cité soit orchestrée autour 
de quelques cas limités de 
revalorisation. Les patrons 
du bâtiment, travaux publics 
envisagent par exemple 
dans le cadre de la restruc­
turation ei de la modernisa­
tion de cette branche, le 
relèvement rapide des salai­
res des ouvriers du bâti-

Barre affirme sa volonté 
de recourir à l'austérité 

Dans une interv iew a c c o r d é e , avant sa nomitat ion. 
A l ' « E x p a n s i o n » , revue patronale. Ba r ra a f f i rme qu'il 
est partisan d'une politique des revenus , mais pour 
une durée l imitée : «les expériences faites dans 
d'autres pays montrent qu 'une politique des revenus 
doit être limitée è une période brève pendant laquelle 
une discipline nationale est requise pour restaurer 
une situation précaire et obtenir une effort 
d'austérité... Par ai/leurs, je ne crois pas que la 
politique des revenus soit une panacée. Elle doit être 
associée è uno politique budgétaire, è la politique du 
crédit, è la politique des chenges». 

Bar ra sait bien qu' i l y a de gros r isques pour le 
pouvoir A imposer la police des sa is i ras , c 'es t 
pourquoi il pense qu'en l imitant son appl icat ion d a n s 
le t e m p s , il pourrait la rendre plus to lérabla aux 
travai l leurs. Il n'en res ta pas m o i n s q u a son intention 
est bien d'appliquer une politique des salaires liée è 
une restr ict ion des créd i ts et â l 'augmentat ion des 
impôts . 

C O M M U N I Q U É 
La permanence de la Commission Anti-Répression de la 

Faculté de Toulouse -Le Mirail convoque tous les étudiants 
présents à Toulouse â une Assemblée Générale, 
vendredi 3 septembro A 13 h 30, devant le restaurant 
universitaire de l'arsenal alin d'envisager les modalités de 
soutien aux cinq camarades passant en procès. Un 
rassemblement est déjà prévu devant le Palais de Justice le 
jour du procès, mercredi 8 A 13 h 30. . . . 

Commission Anti-Répression de l'Université 
de TOUIOUM* le Mirait 
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ment. Pour eux cela signifie 
le renvoi des travailleurs 
immigrés, des licenciements 
nombreux , l 'emploi d 'ou­
vriers plus qualifiés et l'utili­
sation de nouvelles tech­
niques, l'augmentation des 
salaires dans ce cadre servi 
rait a s'attacher une nouvel­
le main d œuvre plus stable 
mais plus limitée. Mais pour 
l 'ensemble de la c lasse 
ouv r iè re , en dehors de 

quelques cas paniciuliera, le 
programme du pouvoir est 
évidemment de rogner sur 
les salaires, en faisant croire 
qu'il augmente les plus bas. 

AUGMENTATION 
DES IMPOTS 

Las mesures contre les 
inégalités prévotent d'autre 
part un relèvement de l'im­

pôt direct qui théoriquement 
affecterait en priorité les 
cadres mais qui. comme on 
peut le constater actuelle­
ment avec l ' impôt ant i ­
sécheresse touchera certai­
nement les ouvr iers les 
moins mal payés. Le relè­
vement des cotisations de 
Sécurité Sociale et le dépla­
fonnement fait aussi partie 
des propositions du VII" 
Plan. On peut également 
citer dans la liste : l'imposi­
tion des indemnités tourna 
l ieras, et de l 'al location 
parentale...! 

Le reste dos propositions 
est beaucoup irop (umeux 
pour être quantifié, discours 
sur la qualité de la vie, la 
politique de la famille et de 
l'habitat. En deux ans de 
politique giscardienne, on en 
a vu la concrétisation si ce 
n'est pas dans quelques 
opérations de prestige : res­
tauration de certains centres 
v i l les , par exemple , qui 
renvoient les travailleurs ô la 
périphérie. 

On laisse entendre égale 
ment que dans la lutte 
contre les inégalités, un 
chapitre concernerait certai­
nes professions libérales : 
pharmaciens, avocats, no­
taires, e t c . . qui seraient 
dépouillées d'une partie de 
leurs privilèges, en favori­
sant une plus grande concur­
rences. 

Un ensemble de mesures 
qui seront bien incapables de 
masquer aux travailleurs l'ag­
gravation de leur niveau de 
vie et de les faire renoncer à 
lakitte. 

S Livet 

en bref... 

e S C H M I D T : 
É L O G E S A B A R R E 
Schmidt ne terit pas 

d'éloges sur Barre. Il 
avait déjà envoyé un 
chaleureux télégramme 
au nouveau ministre 
dès sa nomination, il 
récidive maintenant en 
déclarant : « J e considè­
re M.Barre c o m m e un 
très bon expert d a n s le 
domaine é c o n o m i q u e » . 
De son côté. Barre cite 
volontiers en exemple 
la police des salaires 
établies en République 
Fédérale Allemande. 
Souvenons-nous des 
félicitations du ministre 
allemand de la défense 
au général Méry, après 
son discours définis­
sant la bataille de l'a­
vant, stratégie liant 
plus étroitement la dé­
fense française ê 
l'OTAN. Décidément, 
l'impérialisme allemand 
a de bons élèves è 
Paris. 

LA «SOLIDARITÉ 
NATIONALE» VUE PAR 

LES CADRES CGT 
L'UGICT, organisation de 

cadres de la CGT, vient, par 
un article de Le Guen dans 
• l'Humanité» d'hier, de préci 
sur sa position sur les inéga 
lités, l'inflation et la «solida­
rité nationale». 

De bout en bout, ce texte 
est une défense des privi-

<•<•:. cad-es. de leurs 
salaires De bout en bout, il 
illustre bien les développe­
ments de la politique révi­
sionniste de «l 'union du 
peuple de France» : sous 
prétexte de «s'opposer è la 
pression sur les salaires» en 
général, il s'agit de défendre 
par priorité les intérêts des 
cadres, et de maintenir les 
écarts hiérarchiques. 

Ainsi Le Guen parle d'une 
"agression contre le caractè 
re irremplaçable du rôle des 
cadres», il s'insurge contre le 
n resserrement des écarts hié­
rarchiques découlant des 
conventions collectives». Ex­
posant ce qu'il appelle la 
«légende des hauts solaires». 
et sans le moins du monde 
distinguer entre cadres 
moyens et supérieurs, il écrit 
môme qu'il est normal qu'un 

«ingénieur après W ans de 
présence ait un salaire moyen 
de 5 500 F». 

Le Guen prend aussi nette­
ment position contre «une 
négociation de la réduction 
des inégalités», faisant lè une 
allusion évidente A la propo­
sition de Maire, la semaine 
dernière, qui demandait la 
«négociation de la réduction 
de l'éventail des revenus», lui 
opposant «la défense et 
l'amélioration du pouvoir 
d'achat pour tous». 

A y bien regarder, en 
définitive, il n'y a pas loin des 
positions de la CGC et de la 
CGT des cadres. 

La seule aide efficace que 
les petits paysans peuvent 
attendre ne peut venir que 
des ouvriers : c'est la lutte 
commune contre la politique 
du gouvernement qui est la 
solution unique, et non l'au­
mône dérisoire prévue, ou 
l'acceptation des impôts nou­
veaux. Sur ce chemin de la 
lutte, ils trouveront contre 
eux, les déclarations de Le 
Guen le prouvent encore une 
(ois, la majorité des cadres et 
ingénieurs. 
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L U T T E S O U V R I E R E S ET P A Y S A N N E S 
Chateaurenard 

COMMENT DES PETITS 
PRODUCTEURS 
PARVIENNENTÀ 

ÉCOULER LEUR RÉCOL TE 
DE RAISINS? 

A p r è s une récolte d'a­
br icots abondante m a i s 
écoulée à des prix permet­
tant tout juste de couvrir 
les trais d'entretien et de 
cueil lette, après la saison 
des pêches, dont le dernier 
voyage è fini à la décharge 
parcequet rop m û r e s a p r è s 
plusieurs jours de « r e t o u r 
du m a r c h é » , ces trois 
f rères de Noves (prés de 
Chateaurenard , dans les 
B o u c h e s - d u - R h ô n e ) o n t 
c o m m e n c é la cueillette de 
leurs ra is ins de table . I ls 
expl iquent comment ils 
sont obl igés de vendre leur 
product ion sur des mar-
chôsd i f fé ren ts . cequi n'est 
pas toujours possible a v e c 
le temps â consacrer pour 
récolter le ra is in . . . 

- Nous avons plusieurs 
morceaux de chasse las . 
L'un d'eux donne du raisin 
« e x t r a » ; pour les acheteurs 
« e x t r a » , ça signifie avec de 
g r o s g r a i n s d o r é s o ù on voit 
l e s p é p i n s A t r a v e r s , 
sans petits grains verts . I ls 
sont tel lement recherchés 
que nous les vendons 
depuis trois ans a u même 
acheteur qui nous fait le 
prix m a x i m u m . Cette an­
née, c 'est 2,50 F « l o g é s » . 
Cette année , un mois 

" avant le début du clselage, 
il nous a té léphoné pour 
nous rappeler qu'il était 
preneur. 

- Le Quotidien du Peuple : Ce 
n'est donc pas vous gui 
indique! votre prix ? 

- Non. L'an dernier, le 
même raisin s e vendait 
1 F de plus le k i lo , c 'est 
fonct ion du marché . Oe 
p lus , avec cet acheteur , 
nous travai l lons à la com­
mande. Dans ce même 
m o r c e a u , les quatre ran­
gées près de la haie de 
cyprès ne donnent que de 
petits grains, m a i s eux 
aussi très dorés , cet ache­
teur ne les veut pas . Nous 
avons donc t rouvé un autre 

acheteurqu inous les prend 
a u m ê m e pr ix , par vingt ou 
trente plateaux, mais mon 
f rère doit les porter sur le 
marché de S t -É t lenne -du -
G r è s . a p r è s C h a t e a u r e ­
nard , o ù il les charge sur 
son c a m i o n . Pour le reste 
de la réco l te , c o m m e vous 
le voyez, les grains sont 
beaux mais pas assez colo­
rés . C e u x - l è , nous les 
portons à Chateaurenard 
pour le marché de 7 H du 
mat in . Nous les vendons 
entre 1,40 F et 1.60 F, 
« l o g é s » . 

— QdP : Vous devez donc 
écouler votre récolte sur trois 
marchés différents 7 

— Oui . m a i s nous avons 
aussi du m u s c a t , en petite 
q u a n t i t é h e u r e u s e m e n t 
parce que lorsqu'on en 
porte avec du chasse las , s i 
on ne le vend pas à 
Chateaurenard , il nous faut 
aller soit â 10 H é Graveson , 
soit â 11 H à Montfrin 
(25 k m au-dessus de Cha­
teaurenard) , soit à 14 H è 
Caumont . 

Ma is tout ce manège 
n'est pas une solut ion, on 
devrait pouvoir tout écou ­
ler a u même acheteur à 2 F 
m i n i m u m . 

-QdP: Avez-vous essayé de 
faire des «ventes directes» ? 

— Pour nous , tous seuls , ce 
n'est pas possible. Vous 
vous rendez compte , tout 
le temps que nous passons 
déjè pour préparer les pla­
teaux et les porter au 
marché . O n ne pourrait pas 
cueil l i r toute la récolte à 
temps . Par contre, nous 
s o m m e s d 'accord pour pré­
parer les p lateaux, en a c ­
cord avec c e u x qui veulent 
en organiser, non pas pour 
en faire un c o m m e r c e , 
mais pour discuter avec les 
ouvriers dans les us ines ou 
dans les quart ier , des pro­
blèmes que nous rencon­
t rons . 

Où va le pouvoir d'achat 
des agriculteurs 

Quelques témoignages : 
«Le même tracteur qui coûtait 23 000 F en 1971 en 

vaut exactement 45 000 aujourd'hui.» 
«Mon Fiat chenille de 72, 33 000 F, cette année, il 

atteint presque 70 000 F.» 
«Un bidon de 56 litres d'huile de levage est passé de 

23 Fà 56 F en deux ans.» 

Les producteurs de cerises 
d'Apt(Vaucluse) ont enfin 

été payés... en partie ! 
Contrairement à l'en dernier, les producteurs 

n 'auront pas dû attendra le mois d'avril prochain pour 
que Clin-MIdy (ex APT-Union) leur règle la facture : 
1,60 Flekilo. Mois cette«précipitation» ne leur fera pas 
oublier les 30 centimes du FORMA pour cette année et 
les 16 centimes de l'en dernier qu'ils attendent 
toujours. Pourtant, le gouvernement et tous les élus 
P«C»F, Blllouxen tête, leur avaient bien promis. C'est 
peut-être pour ça qu'aujourd'hui, ils se taisent ! 

Coordination de Besançon 
es 10 et 11 septembre 

L'URGENCE 
DE L'OFFENSIVE 

C'est bien le 10 et le 11 septembre qu'aura Heu la 
deux ième réunion de la coordination des luttes à 
Besançon et non le 5 c o m m e le bruit en evalt 
c o u r u . Cet te deux ième réun ion devrait voir s 'é largi r 
le nombre des part ic ipants. De nombreux travai l ­
leurs en lutte ont déjà fait savoir qu' i ls participe­
raient. Cette rencontre intervenant immédiatement 
à la rentrée est d'une grande importance. 

L'été aura été une fo is 
de plus pour la bourgeoi­
s ie , une pér iode propice 
pour perpétrer sournoise­
ment s e s mauvais coups 
contre les travai l leurs en 

sieurs mois pour certai ­
nes . Les « o b s t i n é s » d ' IM-
RO avaient la rage a u 
cceur sur le trottoir face à 
leur imprimerie dans la­
quelle ils luttaient, ils v i -

urgence. La bourgeoisie 
laisse pourrir les luttes. 
Elle espère que nous a l ­
lons nous d é c o u r a g e r , re­
noncer , baisser les bras . 
Des init iat ives ont été pri­
ses pour maintenir une 
animat ion dans c e s usi­
nes ou autour : des jour­
nées « p o r t e s - o u v e r t e s » , 
d e s f ê t e s , d e s s o r t i e s 
c o m m u n e s d e s t r a v a i l ­
l e u r s , d e s m a n i f e s t a ­
t i o n s . . . M a i s , on s e n t 
bien maintenant qu' i l faut 
passer un c r a n , qu' i l faut 
prendre l ' initiative, c réer 
une dynamique capable de 
rassembler tous ceux qui 

L ors d'une porte ouverte à Rêhault... 

lutte. P lus ieurs entrepri­
ses occupées ont é té éva­
cuées par les f l ics : IM-
R O , A m t e c - F r a n c e , 
S n i a s . . . Des noms bien 
connus des travai l leurs, 
des luttes pour l'emploi 
qui duraient depuis plu-

vaient depuis dix mois et 
dont les f l ics venaient de 
les expulser sans ména­
gements . 

Pour ceux qui occupent 
toujours , d e s quest ions 
précises se posent avec 

veulent lutter autour d e s 
us ines occupées . De Rô-
hault ou d ' Idéa l -S tandard , 
de Lip ou d ' I M R O . d e 
R h ô n e - P o u l e n c o u d e 
Dreyfus , tous les t ravai l ­
leurs le disent : « I l faut 
reprendre l 'offensive I » 

UN E N J E U I M P O R T A N T 

C 'est cette aspirat ion 
montante qui sans a u c u n 
doute s 'expr imera les 10 et 
11 septembre. Beaucoup 
de travai l leurs part ic ipe­
ront à cet te réunion avec 
la ferme intention d'y faire 
d e s p r o p o s i t i o n s d ' a c ­
t ions , d'y discuter des 
perspect ives de lutte c o m ­
mune, d'en faire une réu ­
nion de veil lée d 'armes. 
Les idées ne manquent 
pas . 

La question est d'impor­
tance I I I ne s'agit pas 
moins que de l 'avenir très 
immédiat des luttes de 
l'ensemble de la c lasse 
ouvr ière . 

O n sait bien que les 
d i r e c t i o n s c o n f é d é r a l e s 
C G T et C F D T ont bien 
d'eutres p réoccupat ions 
en tète que de travail ler à 
la constitut ion d'un rap­
port de forces a u niveau 
national capable de faire 
reculer la bourgeoisie, da 
lui faire payer la c r ise . Ou 
p lutôt , leur p réoccupat ion 
est bien d'éviter que d'au­
t h e n t i q u e s m o u v e m e n t s 
de masse ne v iennent re­
met t re en c a u s e leur tact i ­
que d'ici aux législatives 
de 78. D a n s c e s condi­
t ions, cette coordination 
apparaît c o m m e une alter­
native pour les travai l leurs 
qui veulent lutter, pour 
ceux qui refusent d'atten­
dre 78. Il est donc Im­
portant de faire tr iompher 
la vo ie de la lutte tes 10 et 
11 septembre. 

Gérard P R I V A T 

Lettre ouverte de 
travailleurs immigrés de 

Marseille à Dijoud : 
DES PAPIERS POUR TOUS ! 

Il y a près de deux 
m o i s , le 5 juil let, plu­
s ieurs t ravai l leurs immi­
grés de la rég ion de 
Nîmes entamaient une 
grève de la faim dans les 
locaux de la Bourse du 
Travai l de la vi l le. I ls 
exigeaient l'obtention de 
la car te de travai l et la 
carte de séjour . C'est à la 
suite de nombreuses dé­
marches en tous genres 
qui f inalement n'abouti­
ront è r ien, que les tra­
vai l leurs décidaient cette 
forme de lutte dans un 
premier temps . Aujour­
d'hui, la bourgeoisie, en 

la personne du secrétaire 
d'Etat è l ' immigration, 
Di joud, se volt imposer 
un premier recul : plu­
s ieurs t ravai l leurs immi ­
grés ont v u leur situation 
régularisée. Mais pour 
dix d'entre eux , r ien n'est 
encore réglé et ils sont 
actuel lement sous la me­
nace d'une expuls ion. Ils 
sont pour la plupart d'en­
t r e e u x . s a i s o n n i e r s . 

Pour faire connaître leur 
c o m b a t , i l s v i e n n e n t 
d'envoyer une lettre pu­
blique à Dijoud : Non aux 
expuls ions ! 

«Nous travailleurs sans pa­
piers, dans les locaux de la 
bourse du travail de Nîmes 
depuis le 5 juillet, nous avons 
été contraints à faire une 
grève de la faim pour faire 
connaî t re notre s i tuat ion . 

Nous sommes en France 
depuis 1973 ou 1974, et nous 
accomplissons divers travaux 
dans la .région, souvent très 
durs, avec des heures que 
nous ne comptons môme 
plus. Il nous arrive même de 

ne pas être payés pour un 
travail que nous avons effec­
tué, le patron sachant que 
nous n'avons pas de recours. 
C'est pour cela que nous 
voulons être assurés et tra­
vailler les 8 heures normales. 
C'est pour cela que nous 
réclamons la carte de travail 
et de séjour qui sont pour 
nous une garantie de sécuri­
té, et afin d'être considérés 
comme des travailleurs à part 
entière. 

Votre conseiller a étudié 
dix de nos dossiers et à une 
de nos demandes qui lui a été 
faite le 16 août 1976, de la 
part de la confédération 
CGT , il a répondu qu'il accor­
derait la régularisation à ces 
dossier* et que les modalités 
prat iques devaient être 
réglées avec la préfecture du 
Gard. A toutes les demandes 
faites depuis le 16 août 1976, 
la préfecture a opposé une fin 
de non recevoir. 

Aujourd'hui, 30 août 1976, 
nous nous posons la ques­
tion : est-ce que c'est M. le 

Préfet qui ne veut pas satis­
faire notre légitime revendi­
cation, ou n'a-t-il pas encore 
reçu d'ordre de votre part ? 
Les promesses qui ont été 
faites par votre conseiller 
nous ont donné l'espoir 
d'une régularisation de notre 
situation. Nous espérons que 
vous ferez le nécessaire pour 
que ces promesses soient 
tenues. 

Vu l'urgence de la situa­
t ion , nous nous voyons 
contraints de rendre cette 
lettre publique. 

Les travailleurs immigrés 
anciens grévistes de la faim 

de Nîmes». 

oLa direction de l'en­
treprise SICLI [metériel 
de lutte contre l'incen­
die), située eu Blanc 
Mesnil, en Seine St 
Denis, vient de faire 
connaître son intention 
de mettre à le rue 170 
travailleurs. 
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L U T T E S OUVRI IÈRES 
— 

SÉCHERESSE : 
MESURES ARBITRAIRES 

MESURES DE DIVISION ET 
RÈGLEMENT DE 

COMPTE POLITIQUE 

i 

QUAND LES LIP 

REPRENNENT L'OFFENSIVE 

L'ULCGT LES CONDAMNE 

Le gouvernement, en attri­
buant des acomptes à valoir 
pour les indemnités séche­
resse -suivant quatre grandes 
zones qu'il a arbitrairement 
délinies- s'est trompé. 

Non pas, comme certains 
voudraient nous le faire croi­
re, qu'il s'y soit pris trop 
vite {I I et qu'il aurait alors, en 
toute bonne foi, manqué de 
discernement dans les limites 
de zones mais plutôt parce 
qu'il s'attendait à de toutes 
autres conséquences. 

Comptant sur le vieil adage 
«diviser pour régner» , la 
bourgeoisie s'attendait à blo­
quer toute riposte de la 
paysannerie devant les au­
mônes qu'elle leur accordait. 

Bien sûr, elle se doutait 
que ceux qui n'obtiendraient 
rien, réclameraient un peu, 
mais qu'opposés à ceux qui 

sont classés en zone 1, le 
syndicalisme officiel les ferait 
patienter jusqu'au 29 sep­
tembre. 

En fait, alors que les 
paysans d e s r é g i o n s de 
l'Ouest ne sont pas prêts à se 
satisfaire de 200 F par bête, 
dans les autres régions, le 
découpage a immédiatement 
fait exploser la colère des 
paysans. 

De ce fait, depuis que ces 
mesures ont été prises, les 
manifestations n'ont cessé 
de se multiplier et la mobilisa­
tion de s'étendre. 

S i tant est qu'aujourd'hui 
le gouvernement semble vou 
loir reculer. Il admet main­
tenant que letracédes quatre 
zones est un peu «grossier» , 
qu'il s'agira de l'«affiner». 

On apprend ainsi que 

celui-ci n'aurait été établi 
qu'à partir de cent-vingt 
points d'observation, alors 
qu'il en existe en France plus 
d'un millier. 

Mais il n'y a pas que 
de l'insouciance ou de la 
légèreté qui apparaissent 
lorsqu'on examine la carte 
des zones retenues. On voit 
aussi la marque de certaines 
manœuvres politiciennes de 
Giscard, plus ou moins ap- J 
puyées. Tandis que certains 
départements semblent plu­
tôt favorisés, pour d'autres 
— l à , par exemple, où les 
révisionnistes ont quelque 
poids— il ne peut y avoir 
aucune ambiquïté. C'est sans 
doute aussi dans le cadre de 
ces manœuvres-là qu'il faut 
interpréter le «sale coup» 
qu'on a fait à Guéna - s e c r é ­
taire général de l ' U D R - en 
classant la Dordogne (dépar­
tement dont il est député) en 
zone 3 . 
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E n comparant la carte des pluies de 
juillet à la car te indiquant les quatre 
grandes zones arrêtées par le gouverne­
ment , on s 'aperço i t déjà d e l 'arbitraire 
des mesures qui ont été pr ises. 

B ien sûr il semble que, durant le mois 
de jui l let , sur une grande partie de la 
F rance , les quant i tés d 'eau t o m b é e s 
soient vois ines de la normale , mais 
presque partout les pluies ont été 
appor tées par quelques gros orages. 
A i n s i , un orage a déversé , le 5 jui l let , 
32 m m à Angers (sur un total de 42 m m 

e Le groupe Schlumph, 
qu'est-ce que c'est ? 
C'est le plus importent 
groupe iainier de le 
région Alsace. Outre 
ses trois filatures dens 
le région de l'est, il a 
sous sa coupe une usi­
ne de tissagaàRoubaix, 
dans le Nord. Il y e 
environ deux mois, les 
trois filatures étaient 
placées sous adminis­
tration judiciaire. Pour­
quoi ? Les frères 
Schlumph, car ils sont 
plusieurs ont décidés 
ttd abandonnera leur 
quatre usines que...les 
2 000 travailleurs. Pour 
l'instant, les travail­
leurs subissent le chô­
mage partiel et les 
perles de sa/aire. Plu­
sieurs actions de ripos­
te sont d'ores et déjà 
envisagées dans les se­
maines à venir. 

d a n s le m o i s ) Et c e s orages depuis le 
m o i s d 'août n'ont fart que se multipl ier. 

Or l 'eau t o m b é e en t rombes durant les 
orages n'est pas , pour une bonne part, 
disponible pour l 'agriculture : le ruissel ­
lement et l 'évaporat ion intense due à la 
forte température l imitent souvent l'ef­
fet de ces pluies. E n outre , les orages 
arrosent t rès inéga lement les rég ions 
t raversées , rendant a ins i d'autant plus 
arbitraires les d é c o u p a g e s départemen­
taux . 

Lille 
Le PCR et l 'UCJR auront un stand à la braderie de 

Lille, dimanche 5 septembre, dans le périmètre du 
boulevard des Écoles. 

A cette occasion, la Librairie Populaire ouvrira ses 
portes. 

* 
1 

Je 14 h à 18 h. 
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A lo rs que mard i et merc red i , le moral était revenu 
au beau f ixe chez les L ip , l 'ambiance était houleuse 
jeudi m a t i n . L a c a u s e de ce la ? Un tract de l'UL C G T . 

Sous prétexte de respect de la démocrat ie et de ne 
pas oublier l'objectif de réouver tu re de l 'entreprise, 
l'UL C G T expr ime son d é s a c c o r d a v e c la lutte 
engagée par les Lip â propos du pointage à l 'agence 
pour l 'emploi . Se lon la C G T , cet te act ion fait le jeu 
« d u pouvoir qui cherche un p ré tex te pour suppr imer 
les a l locat ions de c h ô m a g e . » 

L'enjeu de la bataille est 
pourtant très clair : le pouvoir 
veut entamer l'unité des Lip. 
cherche a les diviser, à les 
isoler. Les LIP ont reçu des 
lettres de l 'ASSEDIC pour 
leur demander des comptes, 
pour savoir s'ils ont cherché 
du travail. Or. pour eux. 
comme le rappelait Charles 
Piaget, mercredi, lors d'une 
rencontre avec le directeur de 
la main-d'œuvre : «Il n'est 
pas question de chercher du 
travail ai/leurs que dans 
l'usine où il y a neuf cents 
emplois et puisqu'il y a eu 
licenciement collectif, il est 
normal qu'il y art prise en 
considération des Lip collec­
tivement et notamment que 
le pointage soit collectif». 

Pour faire admettre ce 
principe, les Lip qui s'étaient 
affrontés mardi aux forces de 
police, sont revenus à l'A­
gence de l'Emploi, au centre 
ville. Cette fois-ci, les flics ne 
s'étaient pas dérangés en 

masse et l'occupation des 
lieux a pu se faire cal­
mement : collage d'affiches 
sur les vitres, visite des lieux, 
discussions, inventaire Ivite 
fait) des propositions d'em­
plois dans la région. Un Lip 
humoriste raconte sa carrière 
de matelot et d'horloger, 
comparée à celle vantée par 
l'agence. Les relations avec 
le personnel de l'agence sont 
bonnes. Avant de partir, les 
Lip s'étaient donnés rendez-
vous pour le lendemain dès 
huit heures devant ce 
fameux bureau spécial isé 
ouvert pour eux dans le 
quartier d'Orchamps afin de 
ne pas y laisser seuls ceux qui 
y sont convoqués. 

QUE CACHENT 
L E S MANOEUVRES 

DE L A C G T ? 

Mais jeudi matin, il faut 
interrompre l'action pour aller 
s 'expl iquer en A G , car 

beaucoup ne comprennent 
pas pourquoi après deux 
jours d'action unie et enthou­
siaste, alors que les Lip 
marquaient des points, que la 
provocation policière de mar­
di s'était retournée contre ses 
auteurs, on ne comprend pas 
ce coup dans le dos porté par 
la CGT. Il faut que les 
membres de ce «groupus­
cule» comme le rappeleront 
plusieurs Lip s'expliquent. En 
fait, d'une Assemblée Géné­
rale assez contuse ressortira 
surtout l'impression qu'wune 
fois de plus la CGT veut nous 
tirer dans les patles». Ils 
décidaient d'en reparler et de 
ne trancher le problème que 
lundi prochain. 

Derrière cette manœuvre, 
il est permis de se demander 
si la CGT ne nous prépare pas 
une nouvelle opération du 
genre «Plan Giraud», c'est-à-
dire de reprise partielle de 
certains ateliers (armement 
surtout, laissant sur le car­
reau tous les horlogers). 

Face à ces diviseurs, l'unité 
dans l'action des Lip est à 
consolider. Unité entre les 
Lip et avec tous les tra­
vailleurs de la région et unité 
entre toutes les luttes, enjeu 
de la coordination du 10. 11 
septembre qui doit réunir 
plus de 90 entreprises. 

Correspondant Besançon 

Semaine d'action 
des roulants SNCF 
AUJOURD'HUI, 

LE DÉPART VÉRITABLE 
Le mouvement de grève 

national des agents de 
conduite S N C F , pour la 
suppress ion du nouveau 
grade de division T5. appelé 
par les fédérations chemi­
nots CGT et CFDT, rentre 
donc aujourd'hui dans son 
troisième jour. Déclenché le 
1er septembre à 6 heures, il 
est prévu jusqu'au 6 , à le 
même, heure. Bien qu'offi­
ciellement déclenché lundi 
on ne saurait dire que le 
mouvement est vraiment 
parti ces deux derniers 
jours. Hier et pour une 
bonne pari encore avant 
hier jusque dans la soirée, 
peu de dépôts étaient enco­
re en lutte, à part la région 
de la. Bretagne ou le 
mouvement semble être en 
marche. 

Avant hier, il n'y a 
pratiquement pas eu d'arrêt, 
que ce soit dans la région 
parisienne (Paris Lyon, Parjs 
Nord, Paris Est. Paris Sud 
Ouest ) que ce soit à 
C h a m b é r y , M o n t p e l l i e r , 
N imes , Tours , Lil le o u 

encore Nantes et Dijon. 
Hier dans la soirée, en ce 

qui concerne les gares 
parisiennes, seule celle de 
Paris Lyon, à partir de 17 H 
commençait à partir, ainsi 
qu'une partie des roulants 
de la Banlieue de Paris. 

Aujourd'hui même, il y 
aurait peu d'arrêt à Paris 
Nord et Est. La lutte n'est 
donc pas partie sur les 
chapeaux de roue, c'est le 
moins que l'on puisse dire. 

Cette « lenteur» en apparen 
ce à démarrer confirme ce 
que l'on pouvait déjà cons­
tater le premier jour : les 
roulants, face à cette nou - ' 
velle semaine d'action, (ace 
à la série de débrayages 
éparpillés sur une semaine 
que proposent à nouveau 
les fédérations cheminotes, 
se méfient. La lutte de 
mars-avril ou les fédérations 
isolaient les différents sec­
teurs n'est pas loin. Ils 
se posent aussi des ques­
tions sur l'issue de tels 
mouvements. Encore une 

nouvelle semaine d'action, 
mais après ? 

C'est aujourd'hui, et aussi 
dans les deux journées à 
venir, pendant ce week end, 
que le mouvement va con­
naître son temps fort. Dans 
la plupart des régions, la 
grève commencera ce ma­
t in. Le mouvement , qui 
démarrera donc dans les 
faits, aujourd'hui, peut s 'é - . 
tendre, se renforcer. Mais 
cela exige que dans les 
dépôts, les chantiers, une. 
bataille résolue de la part 
des roulants soit menée 
pour que les fédérations 
prennent en compte les 
moyens de faire aboutir 
leurs revendications. Et ces 
moyens, c'est bien entre 
autre de s'acheminer vers 
une lutte commune, d'en­
semble qui regroupe rou­
lants et sédentai res , en 
un mot tous les travailleurs 
de la S N C F , qui montrent 
aujourd'hui la voie de l'of­
fensive, pourront imposer 
des reculs significatifs à leur 
direction ! 
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N F O R M A T I O N S G E N E R A L E S 

LES HA USSES D IMPÔTS 
POUR LES TRA VAILLEURS 

SE PRÉCISENT 
SUITE DE LA PAGE 1 

Ainsi un ménage avec un 
enfant payera la hausse si 
chacun des conjoints gagne 
1900 francs par mois, c'est-à-
dire moins que les 2000 
francs minimum que les 
travailleurs ont mis en téte de 
leurs revendications salariales 
depuis deux ans I Ajoutée 
aux hausses de loyers, des 
produits alimentaires, de l'ha­
billement, des automobiles et 
des tarifs publics, cette nou­
velle hausse va grever lourde­
ment le budget d'un nombre 
considérable de ménages ou­
vriers. Cette nouvelle mesure 
aggrave la politique ultra­
réactionnaire du pouvoir en 
matière de salaire : d'un côté, 
il refuse d'accorder los 2000 
francs mini par mois, de 
l'autre, il retire un impôt 
supplémentaire à la minorité 
de travailleurs qui atteignent 
ou dépassent de peu les 2000 
francs mensuels I 

Le pouvoir essaye de faire 
passer cette nouvelle «dou 
loureuse» en faisant croire 
que seuls les gros contribua­
bles payeront. L'opération 
est doublement mensongère. 

car de plus un grand nombre 
de PDG, actionnaires, échap­
pent en grande partie à la 
déclaration des revenus réels. 

La fraude fiscale est une 
pratique courante chez les 
capitalistes. On se souvient 
de la brochette de médecins 
et d'avocats accusés de 
fraude fiscale l'an dernier. Le 
Pr. Judet cachait tout simple­
ment la moitié de ses reve­
nus ! Quand on voit d'autre 
part que seules 25000 person­
nes sont déclarées au fisc au 
titre de «dirigeants de socié­
té» , Iles autres se camouflant 
en salariés) et que parmi eux 
5000 échapperont probable­
ment à la hausse de l'impôt, 
car ils payent moins de 3000 
Irancs d'impôt, on mesure de 
quel type de solidarité on 
nous parte I 

De plus, il est à peu près 
certain que ces hausses 
«sécheresse» seront mainte­
nues l'an prochain. Des 
miettes pour les paysans, des 
impôts supplémentaires pour 
les ouvriers, les premières 
mesures de Barre augurent 
bien de l'avenir ! 

Procès des étudiants 
de Toulouse : 8 septembre 
Le 8 septembre, s'ouvrira à Toulouse le procès des 

étudiants de l'université de Toulouse-le-Mirail poursuivis 
pour fait de grève active au printemps dernier. Les chefs 
d'inculpation sont divers, allant de l'inculpation, sous le 
coup de la loi anti-casseurs, pour partipation aux 
manifestations du 13 avril, à la «séquestration et aux voies 
de fait sur le recteur». Suite à cette manifestation du 
13 avril, une vingtaine d'étudiants avaient été arrêtés, qui 
bénéficient, aujourd'hui, d'un non-lieu, du fait de la 
faiblesse des pièces forgées par la police. Les étudiants de 
Toulouse-le-Mirail organiseront une manifestation de 
solidarité avec les inculpés le jour de l'ouverture du procès. 

CHÔMAGE : 

DANS LA SALLE D'ATTENTE 
DE L'ANPE 

Dans cette ANPE de Paris 
20ème, de nombreux travail­
leurs viennent s'inscrire pour 
la première fois au chômage 
et constituer leur dossier : «Il 
y en a des dizaines, me dit 
l'employée qui prend les ins­
criptions à l'entrée. Comme il 
n'y a pas assez de personnel, 
on est obligé de les fai'e 
attendre, de les faire revenir 

comme la LCC à Montreuil, 
filiale de Thomson, ou cette 
imprimerie qui appartenait à 
Hersant et qu'il a liquidée. 

La discussion s'engage. 
Que pensent ils d'être au 
chômage ? 

Un ouvrier immigré qui a 
été licencié parce qu'il avait 
manqué le travail pendant 

dans plusieurs jours. Il y a 
toujours beaucoup de monde 
en septembre, pas moins que 
l'année dernière en tout cas». 

Dans la salle d'attente, il y 
a des jeunes qui viennent de 
passer leur C A P d'aide-
comptable ou de dessinateur, 
des femmes qui veulent 
travailler après plusieurs an­
nées d'arrêt, des ouvriers 
d'usines qui viennent de 
fermer avec les vacances. 

deux heures, pour raisons de 
famille : «C'est impossible, 
avec les indemnités, de payer 
le loyer, de nourrir sa famil­
le !» 

«Mais ça arrange bien les 
patrons : tenez, chez nous. 
Hersant liquide l'imprimerie, 
il met deux cent vingt 
ouvriers au chômage, qui 
auront du mal à retrouver du 
travail dans l'imprimerie 
mais en même temps, il peut 
acheter France-Soir !» 

Pour l'un, les fermetures 
d'entreprises viennent de ce 
qu'elles sont mal gérées ; ce 
n'est pas l'avis des autres, 
comme l'explique l'ouvrier de 
la LCC : «Si Thomson liquide 
la L CC, ce n'est quand même 
pas perce qu'elle est mal 
gérée ! Jusqu'à la fin, on 
avait beaucoup de travail». 

Un jeune qui vient de 
passer son CAP pense que 
l 'enseignement n'est pas 
adapté , trop théor ique . 
«Mais ne te fais pas d'il­
lusions, même avec un ensei­
gnement mieux adapté, ça 
n 'empêche pas que les offres 
d'emploi sont beaucoup 
moins nombreuses que les 
chômeurs». 

Comme remède au chôma­
ge, un ouvrier propose l'a­
baissement de l'âge de la 
retraite ; un autre lui répond 
qu'il a vu plusieurs cama­
rades de travail partir à la 
retraite sans être remplacés, 
et les cadences de travail 
augmenter. Le premier insis­
te : «De toutes façons, même 
si ça ne diminue pas le 
chômage, la retraite è soi-
xanteans, c'est quand même 
nécessaire». 

Alors, la lutte ? L'impri­

meur de chez Hersant pense 
qu'ils ont eu tort de se laisser 
faire comme ça, de se 
satisfaire des 90 % des salai­
res, «parce qu'après, ce n'est 
pas dans la branche qu'on 
pourra se reclasser». 

Même si leur lutte contre 
les licenciements a été un 
échec, l'ouvrier de la LCC 
pense que «de toutes façons, 
il fa/lait se battre, s'y prendre 
autrement, peut-être en 

•se coordonnant avec les 
autres boites de la Thom­
son ; même la jonction avec 
Grandin, pourtant toute pro­
che, a été freinée par les 
dirigeants de l'Union Locale 
CGT». 

Seraient-ils prêts, comme 
le demande Giscard, à accep­
ter une augmentation durable 
du chômage dans le cadre 
d'une «autre croissance, plus 
juste, plus équilibrée» ? Alors 
là, la réaction est unanime, 
personne vraiment n'accepte 
cette idée. «On nous deman­
de d'accepter ceci, cela, alors 
chaque mois il va falloir 
avaler une nouvelle couleu­
vre ?Non, ça va déborder, ce 
n 'est plus possible». 

P. G. „ 
L 'ANPE R E C R U T E 

L 'ANPE v a recruter I II ne s 'agit pas d 'accélérer le 
t rai tement des dossiers , et les nouveaux inscr i ts au 
c h ô m a g e attendront toujours deux mois ou même 
plus pour toucher leurs premières indemni tés . Non, il 
s'agit de cinquante enquêteurs qui vont vér i f ier s i 
cer ta ins ouvr iers ingrats, non sat i s fa i t s d e s grandio­
s e s indemnités de c h ô m a g e , ne travai l laient pas au 
noir I C'est une première application des menaces 
directes que C h i r s c , Fourcade, Ceyrac ont pronon­
cées contre le sys tème d' indemnisat ion du c h ô m a g e , 
qu' i ls jugent « t r o p g é n é r e u x » . 

Une charge ae plastic a fait explosion, jeudi matin, dans 
l'entrée d'une librairie de Bayonne, appartenant à 
l'association culturelle basque «Zabal» . La déflagration a 
provoqué de gros dégâts, soufflant la devanture de la 
librairie. L'attentat n'est pas signé, mais ses auteurs sont 
certainement des terroristes du «Chrislo Rey» ou d'une 
autre organisation fasciste espagnole, dont on sait avec 
quelle impunité la police de Poniatowski les laisse opérer en 
France contre les réfugiés basques. 

AMIENS : 
QUAND LA JUSTICE 

DE LECANUET 
FAIT L'ÉLOGE DES ÉLUS 

DU PCF 
La p resse du P C F s 'étend largement sur le 

jugement que vient de rendre, le 10 août dernier, le 
tr ibunal d ' instance d 'Amiens , à propos du procès 
intenté par les patrons de Ferodo contre des é lus 
du P C F . C e u x - c i étaient venus , en d é c e m b r e 75, 
parler sur le park ing de l 'entreprise, en dehors des 
heures de t ravai l . Le tr ibunal a f inalement re fusé de 
condamner les gens du P C F pour « a t t e i n t e à la 
propr iété , à l 'autor i té, à la neut ra l i té » , c o m m e 
l'exigeaient les patrons de Ferodo. Ces derniers 
sont c o n d a m n é s à payer les frais de jus t i ce , ce qui 
est une bonne chose , car on ne voit pas souvent de 
patron condamné dans les t r ibunaux. 

Pourtant, il ne faudrait pas 
croire que ce jugement repré­
sente, comme veut le laire 
croire le PCF «un premier pas 
vers la reconnaissance des 
droits politiques è l'entrepri­
se». Encore moins permet-il 
d'entrevoir une extension des 
droits politiques des ouvriers 

dans les usines. La première 
raison, en effet, qui explique 
l'absence de condamnation 
des élus du PCF . c'est 
notamment son système de 
défense : Roland Weyl , uh 
avocat du PCF qui a plaidé la 
cause de ses camarades, a 
d'ailleurs bien tenu à le 

préciser lui-même : «point 
n'était besoin de mettre en 
cause le droit patronal à la 
propriété pour faire admettre 
notre point de vue». Et cette 
semaine, France Nouvelle, 
l'hebdomadaire du PCF insis­
te sur le lait que, pour 
acquitter les élus PCF , le 
tribunal n'a fait qu'appliquer 
la loi bourgeoise déjà exis­
tante : «Ce jugement, écrit-il. 
se réfère aux textes, aux 
principes. Il témoigne seule 
ment du souci de les appli­
quer au réel». Ce que tolère 
donc la justice bourgeoise, 
c'est l'expression de députés 
qui ne remettent pas en 
cause le capitalisme lui-
même. 

Deuxièmement, la façon 
dont le PCF conçoit la 
«liberté à l'entreprise» mon­
tre bien les limites du combat 
qu'il prétend mener pour 
l'expression politique. «Ici, 

écrit Maxime Gremetz, du 
PCF , rien à voir avec une 
information partisane : liberté 
pour tout le monde de 
s'exprimer à l'usine et ail­
leurs, réclamons-nous». Il ne 
s'agit pas, pour ce parti, de 
conquérir, d'imposer l'ex­
pression autonome, dans 
l'entreprise, d'un point de 
vue polit ique prolétar ien, 
communiste, de donner la 
parole aux ouvriers et de 
lutter. Non, il cherche sim­
plement à conquérir, pour 
ses élus, le droit de faire leur 
propagande dans les entre­
prises. 

Ainsi, le PCF a même reçu 
les hommages du tribunal 
d'Amiens qui a déclaré que 
l'expression des élus du PCF 
chez Ferodo était «propice è 
l'épanouissement du person­
nel». 

Paul LEFORT 
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I N T E R N A T I O N A L 
CHINE 
Au rassemblement des sauveteurs de Tang Chan 

DISCOURS DU PREMIER MINISTRE HOUA KOUO FENG 

LUTTER CONTRE LA POLITIQUE DE TENG SI A OPING 
ET LUTTER CONTRE LES CONSÉQUENCES DU 
TREMBLEMENT DE TERRE SONT INDISOCIABLES 

«Pourquoi le vieux Kia 
n 'est-il pas sorti ?» 

Noos publions aujourd'hui le récit des premières heures 
de la mobilisation des travailleurs chinois pour lutter contre 
les conséquences du séisme dans une mine de la région de 
Tangchan (extrait de Pékin information n° 351 

Le 28 juillet, Kia Pang-yeou 
membre permanent du comi­
té du Parti et vice président 
du comité révolutionnaire de 
la mine de Liukiatouo des 
houillères de Kailouan, tra­
vaille aux côtés des mineurs. 
Soudain, un coup de tonner­
re. Il ost 3 h 42. Immédia­
tement, le courant est coupé, 
la ventilation s'arrête. La 
terre tremble Sans cesse. 
Des rochers tombent. Quel 
qu'un hurle ; «Séisme I » 

«Gardez votre sang froid, 
camarades 1 >> dit Kia Pang-
yeou. d'une voix calma. Puis 
il court au téléphone de 
secours sur batterie Ordre 
du poste de commandement 
antiséisme et de secours 
installé en surface . l'électri­
cité est en panne et les puits 
annexes hors service. Eva­
cuez immédiatement tout le 
personnel (600 travailleurs) 
par le conduit de ventilation. 

Kia raccroche. Il réfléchit 
un instant. La galerie qui 
mène au conduit a plusieurs 
kilomètres de long. On n'y 
voit rien. Le passage est 
escarpé , g l i ssant , plein 
d'eau. Il y a 600 personnes 
dans le puits. Des ouvriers, 
des cadras, des femmes et 
aussi de nouvelles reciues qui 
n'ont travaillé au fond que 
quelques jours et qui 
connaissent mal les galeries. 
S i on ne les organise pas 
bien, il y aura énervement et 
péril. Il faut agir 

Réunion d'urgence des ca 
dres dirigeants. Examen da la 
situation, suggestions. Tout 
le monde est déterminé. 
Meeting. Court, mais très 
animé. Kia Pang-yeou, qui 
préside, propose e t qui suit : 

1 • Constitution d'une cellule 
du Parti provisoire et d'un 
poste de commandement 
avec lui-même comme secré­
taire et commandant 
2 • C o o p é r a t i o n , entraide, 
discipline, dans l'opération 
de retour . tout le monde doit 
savon que ça s'ansngera ei 
redoubler de courage. 
3 • E v a c u a t i o n : m a s s e s 
d'abord, membres du . Parti 
après ; ouvriers en premier, 
cadres ensuite. Et cadres diri­
geants en dernier 

Tro is brèves déc is ions . 

Mais où rayonne la pensée 
M a o T s é toung. Et qui témoi­
gnent du style communiste : 
sacrifice, désintéressement, 
courage, les autres avant 
tout. Trois décisions qui 
manifestent le nouvel esprit 
révolutionnaire des cadres 
forgés dans la Grande Révo­
lution culturelle et dans la 
lutte contre Teng Siao-ping 
st le «vent déviationniste de 
droite. 

Des décisions qui comme 
un clairon au moment da la 
charge donnent force et 

confiance à ceux acculés au 
péril. Les membres du Parti 
sont volontaires pour le plus 
dur. Les hommes manifes­
tent une solidarité étroite, au 
coude â coude, avec leurs 
dirigeants au premier rang 
dans la lutte. Lorsque le 
commandement décide que 
quelques personnes devront 
rester en arrière dans le puits, 
p l u s i e u r s c o m m u n i s t e s 
s'élancent en disant ; « J e 
reste le, C'est l'évacuation 
Las hommes aident les fem 
mes. Les forts portent les 
blessés. Ceux qui connais 
sent les lieux guident les 
autres. Chacun essaie de 
faire de son mieux pour servir 
et encourager son voisin. On 
atteint l'échelle métallique du 
puits d'aération, très étroite 
Mais tout le monde l'escalade 
è tour de rôle, dans un ordre 
parfait. 

On arrive au puits. Tchou 
Yu-chan, membre du Parti 
communiste, compte les ca­
marades : un absent. Il re­
tourne aussitôt dans la gale 
rie. retrouve le frère de 
classe, l'aide è sortir. 

Quatre heures de lutte 
acharnée. Et enfin tous les 
ouvriers et la plupart des 
cadres sont sains et sauts è la 
surface. On est hors de 
danger, mais personne ne 
veut partir «Pourquoi le 
vieux Kia et 'es cadres testés 
en arrière ne sont pas encore 
sortis } « Question que tout (e 
monde se pose autour de 
l'orifice de sortie, le regard 
rivé sur l'entrée du puits. Puis 
un cri : «Regardez ' » En bas 
des clignotements de lampe 
qui se rapprochent. Alors 
c'est l'allégresse générale : 
«Le v iejx Kia est remonté ' » 

Extrait du discours 
de Hua Kouo Feng 

Mercredi 1 " septembre, a eu lieu à Pékin une conférence 
réunissant des représentants et des membres d'élite des 
équipes de sauveteurs de Tangchan au nombro de plus de 
trois mille cinq cents Cette conférence a eu lieu au palais 
de l'Assemblée populaire, en présence de 1res nombreux 
dirigeants, du parti ef de l'Etat et de milliers de travailleurs 
de Pékin. Après une minute de recueillement à la mémoire 
dos frères de classe disparus et de leurs camarades qui se 
sont sacrifiés dans les opérations de sauvetage, les 
participants è la conférence ont écouté des rapports des 
dirigeants du parti de Tangchan, Tientsin et Pékin faisant le 
bilan des victoires dans la lutte contre lo séisme. 

Le premier ministre Houa Kouo Feng a prononcé un 
important discours dont nous publions ici les premiers 
extieits. 

« N o u s avons déjé rem­
por té de grandes v ictoi res 
d a n s la lutte contre les 
séquel les du sé isme, mais 
la tâcha qui nous incombe 
est encore très ardue. Il 
faudra encore dép loyer de 
grands ef forts pour venir è 
bout da cette grave c a l a ­
mité naturel le , pour refai ­
re en plus beau des cités et 
d e s v i l l a g e s n o u v e a u x , 
soc ia l i s tes , et pour c o m ­
penser les pertes provo­
quées par l 'action pertur­

batr ice at destruct r ice de 
la l igne rév is ionniste con­
t r e - r é v o l u t i o n n a i r e d o 
Teng S iao Ping at ce l les 
causées par le sé isme, at 
pour accélérer Tédlf lca 
t ion soc ia l i s te . Le C o m i t é 
Centra l du Part i , a v e c è sa 
tète le président Mao, 
appelle tout le Part i , toute 
l 'armée et tout le peuple A 
é t u d i e r c o n s c i e n c i e u s e ­
ment le marx isme- lén in is ­
m e , les importantes direc­
t ives du président Mao . A 

HouaKouo Feng prononçant un discours pour la cérémonie 
en l'honneur des héros de Tangchan... 

tout axer sur la lut ta da 
c l a s s e s , à appliquer fer­
mement la l igne fonda­
menta le du Part i , è con ­
centrer - en l iaison a v e c 
les fa i t s - le feu da la 
crit ique sur T e n g S iao 
P ing et à riposter A la 
d é v i a t i o n d e d r o i t e , A 
renforcer l 'unité révo lu ­
t ionnaire, améliorer le tra­
va i l dans tous les domai ­
nes et déve lopper la s i ­
tuation qui est déjè très 
e n c o u r a g e a n t e . I l f a u t 
continuer de faire la ré­
volut ion, de promouvoir la 
product ion, d 'améliorer le 
t ravai l et de se préparer 
ac t i vement en prév is ion 
d'une guerre : il faut 
s ' inspirer de l 'esprit révo 
lutionnaire e t du style 
c o m m u n i s t e de la popula 
t ion des rég ions sinistrées, 
mener en profondeur les 
deux m o u v e m e n t s , l'un 
pour suivre l 'exemple de 
Tatcha i dans l 'agriculture, 
l'autre pour suivre ce lu i de 
Tak ing dans l ' industrie, 
déployer de plus grands 
e f fo r ts pour augmenter la 
production tout en prati ­
quant l 'économie et mieux 
a c c o m p l i r n o t r e t r a v a i l 
dans tous les sec teurs , 
a c c o m p l i r le p l a n de 
l 'économie nationale pour 
cette année et soutenir par 
des actes la lutte des 
populations s inistrées. Il 
faut riposter v igoureuse­
ment aux act iv i tés da sape 
des e n n e m i s de c lasse : il 
faut organiser les m a s s e s 
af in de combatt re é n e r g l -
quement les ennemis de 
c lasse qui font courir des 
rumeurs pour perturber 
l 'opinion publique et trou­
bler l 'ordre au sein de la 
soc iété , ceux d'entre eux 
coupables dont le c a s est 
g rave seront chât iés en 
vertu de la l o i » . 

en bref... 
• K O W E Ï T : La levée de 
toute» les mesures 
constitutionnelles déci­
dée par l'émir du 
Koweït, vise d'abord les 
activités de la Résis­
tance Palestinienne 
dans ce pays. 250 000 
Pelestiniens vivent au 
Koweït, constituant no­
tamment une part 
appréciable des ou­
vriers du pétrole orga­
nisés dans les syndicats 
palestiniens. La suspen­
sion de toutes les ga­
ranties dèmocretiques 
vise la libre action 
des organisations pa­
lestiniennes au Koweït, 
comme le montre l'in­
terdiction d'AI Wattan. 
journal palestinien, pre­
mière victime de la 
censure imposée ac­
tuellement. 

eONU 
Demandant que la 

question de l'occupa­
tion par la France de 
nie des Comores Ma 
yotte soit inscrite à 
l'ordre du jour de 
l'Assemblée Générele, 
le représentant de Ma­
dagascar a déclaré 
qu'il s'agissait d'une 
violation caractérisée 
des résolutions de 
l'Organisetion de l'Uni­
té Africaine. 

ePortugal 
Soares e interdit une 

semeine de solidarité 
avec les intellectuels 
espagnols sous prétex­
te qu'elle pourreit nui­
re eux bonnes relations 
entre le Portugal et 
l'Espagne 

« C H I L I ; 52 personnes 
ont disparu après avoir 
été arrêtées, annonce la 
commission intemetio-
nale des juristes. Elle 
rappelle que 1 500 per­
sonnes ont disparu 
après leur arrestation 
depuis le coup d'Etat de 
Pinochet. 

ETAT D'URGENCE 
EN RÉPUBLIQUE D'IRLANDE 

Alors que le gouverne­
ment v ient de proc lamer 
l'état d 'urgence en Repu 
bllque d' Ir lande, il propose 
au Par lement , toute une 
sér ie de lois répress ives 
contre les « a c t i v i t é s sub 
v e r s i v e s » , l o i s d i r i g é e s 
contre les patr iotos de 
l ' IRA. Non seulement l'ap­
par tenance à une organi­
sat ion interdi te , mais aus­
s i l ' incitat ion A y adhérer , 
seront pass ib les de plu 
s ieurs années de prison 

OéjA, avec l'état d'urgen 
ce . la pol ice peut détenir 
des s u s p e c t s s a n s juge 
ment pendant sept jours. 

Oésormais . a v e c j e s mesu 
res préconisées , c 'est l'ar 
m é e qui aura le droit 
d 'effectuer des perquis i 
t ions et des arrestat ions 
s a n s mandat d'arrêt et 
s a n s a u c u n cont rô le . 

La bourgeoisie i r landai ­
s e , qui l ivre le pays au 
pi l lage de l ' impérial isme 
br i tannique, mais auss i de 
l ' Impérial isme amér i ca in , 
d o i t a c t u e l l e m e n t f a i r e 
face a u x c o n s é q u e n c e s 
très graves da la cr ise 
é c o n o m i q u e : le c h ô m a g e 
a t t e i n t 17 % . l ' i n f l a t i o n 
plus de 30 % . F a c e A la 
mobi l isat ion du prolétar iat 
et au renouveau de la lutte 
pour la réuni f icat ion et 
pour une réelle Indépen­
dance de l ' Irlande, le gou 
vernement de l ' Irlande du 
S u d prend des mesures 
calquées sur las méthodes 
de ter ror isme pol icier de 
l 'armée br i tannique en Ul-
ster (a insi en Ir lande du 
Nord, le « S p é c i a l P o w e r s 
A c t » avait permis l'inter­
nement s a n s p rocès pen­
dant p lusieurs a n n é e s , de 
centa ines da mi l i tants c a ­
thol iques! Il doit uti l iser 

rtee 
par 

d u 

da te ls m o y e n s po 
de démanteler l ' IP 
d o n n é l ' I m p o r t a i 
sout ien rencont ré 
patr iotes dans la popula 
t ion . Cette déc i s ion fait 
suite A d' importantes pres­
s i o n s de l ' i m p é r i a l i s m e 
br i tannique après l 'atten­
tat contre l 'ambassadeur 
de Grande Bretagne a n 
I r lande, m a i s al la vient 
également après une sér ie 
d 'at tentats , de représai l les 
des fasc is tes protestants . 

Le gouvernement i r lan­
d a i s , c o l l a b o r a n t a v e c 
l ' impérial isme et craignant 
plus la révo lu t ion qu'il ne 
souhaite la réuni f icat ion 
de l ' Irlande est a ins i an 
train de met t ra a n place un 
arsenal de lois répressives 
analogue A celui qu 'é la ­
bore S c h m i d t et dont 
P o n i a t o w s k i pourrait rê­
ver 

A la prison de Hull en Angleterre, des prisonniers, masqués, 
manifestent contre les sévices dont ils sont victimes. Dans 
cette prison, sont détenus beaucoup de patriotes idandais. 
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I N T E R N A T I O N A L 
LIBAN 

L'AGRESSION SYRIENNE 
ET FASCISTE TENUE EN ECHEC 
Les troupes syr iennes 

attaquaient , hier mat in , 
dans la rég ion de Jezz ine . 
E n Juin, el les avaient es ­
sayé de se porter jusqu'à 
Saïda. avant que la ferme 
résistance des patriotes 
du Sud ne les contraigne à 
reculer sur leurs posit ions 
actuel les. Il semble que les 
troupes syr iennes veui l ­
lent laisser aux s ionistes 
les attaques a u Sud Liban. 
Par contre, les attaques 
contre Jezz ine indiquent 
que les troupes syr iennes 
n'ont pas renoncé è s ' e m ­
parer du port de Saïda, 
pr incipal port pour l'ap­
provisionnement des for­
ces patriotiques et de la 
Résistance Palest in ienne. 

L 'autre point d'attaque 
des forces syr iennes et 
f a s c i s t e s l i b a n a i s e s es t 
contre « l a m o n t a g n e » , la 
région d'Ain Toura à l'Est 
de Beyrouth . Les forces 
palest iniennes et patrioti­
ques en avaient chassé les 
fasc i s tes en mai dernier, 
avant que les troupes 
syr iennes agressent mas ­
s ivement le Liban. Les fas­
c istes veulent attaquer les 
posit ions de la montagne 
qu' i ls bombardent sans 
cesse aujourd'hui parce 
que cela leur permettrait 
de créer une zone entière­
ment sous leur cont rô le 
correspondant au petit Li ­
ban qu'ils voulaient créer 
au début de leur agres­
s ion . Les troupes syr ien­
nes repoussées devant So-
far, lors de leur agression. 
La montagne représente 
un bastion solide de la 
Résistance Palest inienne 
et patriotique qu' i ls veu­
lent briser pour assurer 
leur domination sur le 
Liban. 

A u Nord. Tripoli est en­
cerc lé par les troupes sy­
r iennes au Nord, et les 
fascistes au Sud . Les fas­
c i s t e s v e u l e n t l ' é c r a s e r 
dans le cadre de leur 
tentative de dominer tout 
le Liban. Enf in . Beyrouth 
représente un important 
champ de batai l le, notam­
ment parce que te Sud de 
Beyrouth comprend l'aé­
ropor t i n t e r n a t i o n a l . E t 
surtout parce que. pour 
tes fasc is tes et les Syr iens , 
la dominat ion de tout le 
Liban passe par le cont rô le 
de la capitale. 

Pour réaliser leur plan 

a E G Y P T E : L'Egypte a 
retiré du front du canal 
de Suez trois bataillons 
d'après les sionistes. 
Ces bataillons étaient 
en surnombre par rap­
port au plafond fixé par 
/'accord du Sinaï, affir­
ment les sionistes. La 
raison de ce retrait 
est-elfe un signe que 
l'Egypte ne veut pas 
exercer une pression 
trop forte sur Israël et 
lui laisser les mains plus 
libres, quand son inter­
vention au sud-Liban 
est de plus en plus 
probable ? 

cr imine l , les fasc is tes et 
les t roupes syr iennes doi­
vent attaquer sur plusieurs 
points, qui sont autant de 
régions o ù l 'unité et la 
déterminat ion politique de 
la Résistance Palest in ien­
ne et des forces patrio­
t iques ont déjà t ransformé 
en tas de ferrai l les les 
chars de s e s troupes d'a­

gression. C'est pourquoi 
les fasc is tes et les agres­
seurs syr iens tentent de 
souder leurs rangs, de re­
grouper leurs forces avant 
d'attaquer. Ma is la car te le 
montre , le L iban, la résis­
tance des peuples l ibanais 
et palest inien est trop 
puissante pour qu' i ls par­
viennent é leurs f ins. 

USA-URSS 
La guerre pour 

l'Europe 
L'Union Soviétique est en 

train de renforcer son dispo­
sitif nucléaire en Europe 
centrale. De nouveaux mis­
siles de moyenne portée et 
mobiles sont venus s'ajouter 
à l'arsenal déjà existant. Ces 
nouveaux missiles, les S S X 
20, sont en fait des missiles 
intercontinentaux, les plus 
puissants de l ' U R S S , modi­
fiés en missiles à moyenne 
portée. Tandis que les missi­
les intercontinentaux ont 
pour cible les objectifs situés 
aux Etats Unis, les missiles 
intermédiaires ont pour cible 
l'Europe. C'est dans ce do­
maine des missiles intermé­
diaires que l 'URSS était en 
position d'infériorité par rap­
port aux Etats Unis qui 
disposent de 7000 missiles 
de ce type en Europe cen­
trale. Ainsi l 'URSS cherche 
t-elle à gagner en tous les 
domaines la suprématie 
qu'elle s'est assurée quant 
aux troupes terrestres en 
Europe Centrale. 

La montée de la menace 
soviétique entraîne les Amé­
ricains à organise» de gran­

des manœuvres navales et 
terrestres dans le nord de 
l'Europe, qui mobiliseront 
80 000 soldats et à l'occa­
sion desquelles 6000 mari­
nes, le plus fort contingent 
envoyé en Europe depuis dix 
ans, débarqueront en Nor­
vège, pour faire face à une 
attaque en Europe septen­
trionale. Cette région est 
celle où, grâce à sa flotte, 
l ' U R S S a réussi à contour­
ner les positions de l'OTAN. 
En ef fectuant un grand 
mouvement de forces terres­
tres, les U S A et l'OTAN 
veulent renforcer ce point 
faible de leur dispositif en 
même temps que renforcer 
les capacités de leurs forces 
conventionnelles, point fort 
de l'armée russe. 

Ainsi, du nord au centre 
de l'Europe, et au sud en 
Méditerranée, l 'URSS ac­
croît sa menace militaire. 
U S A et U R S S cherchenttous 
deux à renforcer leurs points 
faibles, se préparant ainsi à 
une guerre pour la domina­
tion de l'Europe. 

NOUVELLES ATTAQUES 
DES FORCES DE DROITE 

A BEYROUTH 

Suite de la page 1 

Assad ne veut négocier 
ni avec les patriotes libanais, 
s'ils ne changent pas de 
position sur la polit ique 
syrienne, ni avec la résistan­
ce palestinienne, si elle ne 
change pas de direction. 
Sarkis est obligé de caution­
ner l'occupation du Liban, 
et d'abandonner toute sou­
veraineté au profit de la 
Syrie. Assad est allé jusqu'à 
demander que Sarkis fasse 
interdire tous les journaux 
pendant un mois au Liban. 

UNE AGRESSION 
T O U J O U R S P L U S FORTE 

Les troupes syriennes or­
ganisent la terreur non 
seulement en apportant leur 
aide aux fascistes, mais en 

organisant leurs propres 
supplétifs. Les hommes or­
ganisés autour du chef 
musulman Moussa Sadre 
s'attaquent aux résistants 
dans la Bekaa. Un militant 
Ahmed Husseini, du village 
du Sohmor a été assassiné 
ainsi que son fils et une 
militante blessée, sa maison 
a été incendié, les collabos 
ont ensuite empêché les 
habitants du village de les 
enterrer. De toutes parts, le 
régime syrien aggrave l'oc­
cupation. 

Tel est le bilan de la visite 
de Sarkis à Damas. 

Son but reste toujours de 
soumettre la résistance pa­
lestinienne dont il demande 

REUNION PUBLIQUE 
SOUTIEN TOTAL A LA RESISTANCE 

PALESTINIENNE ET AU PEUPLE 
LIBANAIS 

Vendredi 3 septembre à 20 H 
au centre socio-culturel d 'UCKANGE 

Section Moselle du P.C. R.ml 

CRISE ÉCONOMIQUE EN ISRAËL 
Pour la quatrième fois la livre israélienne a été 

dévaluée. C'est le signe d'une crise économique profonde 
de l'économie sioniste. Le directeur de la principale 
banque sioniste a déclaré : «L'économie israélienne 
marche inexorablement vers la catastrophe,...Si l'assis­
tance américaine reste énorme ce serait mauvais 
politiquement et militairement, mais si elle s'arrête, ou 
diminue, l'économie se désintégrera et la société 
s'effondrera : il y aura un chômage épouvantable et une 
agitation sociale intolérable)». 

Les difficultés économiques israélienne font surgir une 
réalité : Israël est une création entièrement artificielle des 
U S A , une véritable tête de pont qu'ils entretiennent au 
cœur du Moyen Orient. Mais aussi la crise qui sévit en 
Israël annonce les plus grandes difficultés pour l'Etat 
sioniste dans la poursuite de l'occupation de la Palestine. 

Elections américaines 
LA «DÉTENTE» 

À NOUVEAU EN QUESTION 
Carter continue sa chasse 

aux voix, cherchant méthodi­
quement à s'attacher par des 
promesses de nouvelles ca­
tégories sociales ou religieu­
ses de l'électorat. Il a affirmé 
son soutien à Israël devant un 
auditoire sioniste. Ses efforts 
actuels portent aussi vers 
l'électorat catholique ; à cet 
égard, le soutien qu'il vient 
de recevoir d'Edward Kenne­
dy constitue un atout non 
négligeable. De même, il a 
rencontré des membres de la 
hiérarchie catholique hostiles 
â l'avortement. Mais ceux-ci 
ne se sont pas déclarés 
satisfaits de son opposition 
«personnelle» à l'avortement. 
Du côté des syndicats, il a 
reçu le soutien du syndicat de 
collaboration de classe A F L 
CIO qui va essayer de faire 
passer la camelote réformiste 
de Carter ; celui-ci prétend 
ramener le chômage au taux 
«supportable» de 4 % et 
réduire l'inflation. 

Mais la politique extérieure 

reste un enjeu important de 
cette campagne. Carter a 
renouvelé s e s attaques 
contre la politique extérieure 
de Ford, attaquant la person­
ne de Kissinger et sa «diplo­
matie secrète», évitant ainsi 
d 'avancer un programme 
trop précis. Ford lui a répon­
du en l'accusant d'être parti 
san d'une politique d'aban­
don en matière de défense, 
rappelant que le Congrès à 
majorité démocrate a voulu 
effectuer des coupes impor­
tantes dans le budget mili­
taire. Ford veut donc à 
nouveau se démarquer de la 
politique de «détente» vio­
lemment attaquée par Rea­
gan pendant la campagne 
pour la candidature démocra­
te, et obliger Carter à préciser 
ses positions. Cette place de 
la politique extérieure est 
révélatrice des contradictions 
de la bourgeoisie américaine 
dans les choix qu'elle doit 
faire face aux menaces du 
social-impérialisme soviéti­
que. 

le changement de la direc­
tion. Ce qui signifie le 
changement de son orienta 
tion politique. Assad ne 
dispose d'aucun moyen de 
pression pour imposer ce 
changement, parce que cet­
te orientation est celle de 
tout le peuple palestinien, 
comme le montre la résis­
tance héroïque de Ta l l 
Zaatar et la grande détermi 
nation des combat tans . 
Aussi Assad aggrave-t-il sans 
cesse son agression contre 
le peuple palestinien. 

Pour obliger le peuple 
palestinien à capituler, il doit 
participer, puis organiser le 
massacre, il s'allie indirec­
tement à Israël. Les phalan­
ges font appel aux sionis­
tes pour qu'ils interviennent 
au Sud . Dé leur côté les 
sionistes exigent un règle­
ment qui interdise le retoui 
des palestiniens au Sud-
Liban, et ils facilitent l'a­
gression syrienne, en orga­
nisant le blocus des ports du 
Sud . 

Le voyage de Sarkis a 
préparé directement une 
aggravation des combats, 
en affirmant la domination 
syrienne sur le Liban. 

U.S.A. 

3 200 000 LITRES 
DE DIOXINE 

L'armée américaine va en­
terrer ses stocks de dioxine, 
surplus de la guerre du Viet­
nam. Il lui en reste 3 200 000 
litres. Ce «reste» est à lui seul 
un acte d'accusation : ce 
sont des millions de litres de 
ce défoliant hautement to­
xique qu'ils ont déversé au 
Vietnam. La politique améri­
caine, c'était le crime orga­
nisé a grande échelle, pas 
Seveso, mais des régions 
entières. Voilà l'aveu de l'ar­
mée U S battue, qui a nié des 
années entières l'utilisation 
de l'arme binaire. 

Les États Unis viennent de 
mettre au point l'arme dite 
binaire. Et tout laisse penser, 
à travers les déclarations des 
soviétiques qui demandent 
des négociations sur des 
armes plus terribles que la 
bombe atomique, qu'ils en 
disposent aussi. Cette bombe 
contient deux produits qui, 
se mélangeant au moment de 
l'explosion, paralysent toute 
réaction et tuent. Les négo­
ciations de limitation d'armes 
débouchent sur la fabrication 
d'armes plus puissantes en­
core. 

• F . B . I . : 
Ford vient de deman­

der l'ouverture d'une 
enquête sur les agisse­
ments du chef du F.B.I. 
qui empochait une par­
tie substanciella des 
crédits. 
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P A Y S A N S EN L U T T E 
CHA TEAURENARD, GRA VESON, CA UMONT... 

la colère monte 
Reportage Robert RIVIÈRE 
du bureau de presse de Marseille 

sur les marchés de provence 
«Je ne suis pes révolu­

tionnaire mais je vais le 
devenir I» nous dit un 
v i e u x p a y s a n a s s i s à 
l 'arrière de s o n camion en 
at tendant l 'ouverture du 
m e r c h é de Chateaurenard , 
quand je lui mont re le 
Quot id ien d u Peuple . «Ça 
va mal, très mal, depuis 
près de 20 tons nous ven­
dons notre récolte eu 
même prix. Ça ne peut 
plus durer longtemps» 
me dit l'un d'eux, expr i ­
mant une co lère depuis 
trop longtemps retenue. 

C e r t a i n s r e s t e n t un 
t e m p s s i l e n c i e u x , p u i s 
nombreux sont ceux qui 

v e u l e n t p r o f i t e r ( fé 'un 
journal is te vient les voir 
sur le marché «pour que la 
vérité se sache». 

«Vous voyez, eujour-
d'hui, il y a 5 rangées de 
camions sur plus de 100 
mètres, il y aura des 
invendus et vous verrez à 
quel prix seront achetés 
les autres.» 

Le s ignal de l 'ouverture 
du marché retenti t , les 
expéd i teurs et autres re ­
vendeurs arr ivent en rangs 
serrés. «Ils ne se précipi­
tent pas, ils savent qu'ils 
trouveront la quantité et la 
qualité voulue.» 

LUTTER SANS RÉPIT POUR... 
10 CENTIMES DE PLUS PAR KILO 

E n q u e l q u e s m i n u t e s 
tous les m a r c h é s sont 
conc lus . Ceux qui ont des 
c h a s s e l a s dorés exigent le 
prix m a x i m u m , c 'est pour 
l 'exportation. Tout l 'arse­
nal de prétextes est dé­
p l o y é pour jusft lf ler les 
d i f férences de prix : l 'ex­
portation ou le m a r c h é 
intér ieur, la couleur dorée 
o u verte , les t races de 
soufre ou le lust re de la 
peau. «Comme s'ils ne 
savaient pas que le soufre 
n est absolument pas toxi­
que I Et comment faut-il 
faire pour que le soufre 
disparaisse alors qu'il 
n'est pas tombé une seule 
goutte d'eau.» 

«2 F logé (*), c'est pas 
possible, l'export ça ne 
le paie pas, je vais jusqu 'è 
1, 60 Fa marchande cet 
e x p é d i t e u r p l e u r n i c h a r d 
sur les f ra is , les r i sques . . . 
«Parce que nous, çapousse 
gratuitement peut-être, 
puisque tu y es, tu ne veux 
pas que je te les donne ?» 
répl ique ce paysan qui 
f inira par obtenir 1 , 75 F 
« l o g é s » (soit 1 , 45 F net au 
ki lo l . L a grande major i té 
des voyages seront bradés 
entre 1 F et 1. 20 F net . 

Pour les aut res qual i tés 
de ra i s ins , c 'es t le m ô m e 
c i rque. Un couple de v ieux 
p a y s a n s d é f e n d a v e c 
a c h a r n e m e n t l eu r c i n ­
q u a n t a i n e d e p l a t e a u x 
d ' A l p h o n s e L a v a l l é e : 
«1, 56 F logé. Je te fais 
une fleur, les autres je les 
ai tous fait à 1, 50 F. a 
A p r è s s'être mis d 'accord 

sur les prix, m e montrant 
le p a p i e r : «L'an dernier, 
les mêmes je les vendais 
2, 20 F.a 

«C'est pareil pour le 
chasselas, l'en dernier on 
arrivait à faire 1F de 
mieux par kilo.» 

F D S E A a organisé l 'opéra 
t ion « c o u p de f r e i n » sur 
l 'autoroute A 7 et A 9 , 
c réant des bouchons de 
20 K M . De son c ô t é le 
M O D E F parle d'organiser 
« l a protestat ion mass i ve 
des agr icu l teurs contre l a 
m é v e n t e » en fa isant l'uni­
té a v e c le C D J A et l a ' 
F D S E A . Depuis sa ' r é u ­
nion le 29 jui l let à P lan 
d'Orgon dans les B o u c h e s 
du R h ô n e , les producteurs 
ne connaissent toujours 
pas « l e s indicat ions p lus 
p r é c i s e s » qui devaient être 
d o n n é e s « s u r les modal i ­
tés d 'organisat ion des a c -
tions>b 

L ' o p é r a t i o n c o u p d e 
frein sur les autoroutes , 
qui es t - ce qui y a part ic i ­
pé 7 «Ce n'est pas nous» 
nous expl iquent plusieurs 
petits paysans . A quoi ça 
s e r t 7 A embêter les 
touristes ou ceux qui se 
rendent à leur travail. Ce 
n'est pas eux qu'il faut 
toucher.» cette ré f lex ion 
rev iendra souvent d a n s les 
d i f f é r e n t e s d i s c u s s i o n s . 

Pour beaucoup les ras­
semblements et les mani -

Pour les petits paysans 
qui ramassent leur récol te 
en fami l le , i ls ne peuvent 
pas se permettre de passer 
leur mat inée sur les mar­
chés . I ls « l â c h e r o n t » au 
dernier m o m e n t . D 'autres 
refuseront de vendre à un 
prix trop bas et je les 
reverrais sur les m a r c h é s 
de G r a v e s o n ou de C a u -
mont , une é q u i p e assure 
alors le voyage du lende­
m a i n . 

«Moi je vend toujours 
ici ; premièrement parce 
que je n 'ai pas le temps de 
rester et deuxièmement 
parce que sur les autres 
marchés, c'est pas 
mieux.» m e dit un petit 
paysan . 

fostat ions ont été 
depuis des années, il faut 
donc chercher d 'autres 
fo rmes de luttes. «Tout ce 
qui a été fait jusqu'à 
maintenant n 'a pas permis 
d'éviter la situation actuel­
le» me disent p lusieurs . 

MODEF, FNSEA ET CNJA : 
FREINER UNE TROP RAPIDE PRISE DE CONSCIENCE 

D a n s les d i s c u s s i o n s 
a v e c les p a y s a n s de la 
rég ion , ce sont f r é q u e m ­
ment des a s p e c t s négat i fs 
de la lutte des v i t icul teurs 
qui sont mis en avant : 
M o n t r e d o n a v e c s e s 
morts , l 'arrestation d 'A l ­
bert Tessey re et le déc l in 
des ect ions v i t icoles . l'Of­
f ice du v in bidon et les 
divis ions qu'i s 'en sont 
su iv ies . C e l a n'est pas le 
fait d u hasard ou de la 
soi -d isant « m e n t a l i t é pay­
s a n n e » de noircir toujours 
plus la s i tuat ion. 

C 'est le résultat logique 
de toute la propagande d u 
synd ica l i sme agricole par 
le c a n a l du M O D E F , de la 
F D S E A ou d u C D J A , qui 
ne se sont pas caché de 
c o n d a m n e r toute act ion 
t ransgressant l a légalité. 
La dernière act ion du m o i s 
d'août s 'est concrét i sée 
par u n p s e u d o - b a r r a g e 
routier et par des r a s s e m ­
blements . M a i s nombre de 
v i t icu l teurs , d i r igés par 
l e u r s C o m i t é s d ' A c t i o n 
Vi t icole , est iment depuis 
longtemps que les bar­
r a g e s n e s o n t q u ' u n 

LA VIOLENCE, OUI... 
MAIS POUR QUOI ? 

QUEL BILAN DES LUTTES PASSEES ? 
QUELLES PERSPECTIVES ? 

Devant" cet te dégrada ­
t ion c o n t i n u a du pouvoir 

(*) « l o g é s » : vendus avec 
un p lateau . Le p lateau 
vaut envi ron 2 F à 2. 20 F, 
il cont ient envi ron 7 k g 
de r a i s i n s . D o n c d e s 
ra is ins vendus , par e x e m ­
ple, 1 , 40 F le K G « l o g é s » 
sont vendus en fait 1 , 10 F 
« n u s » (ou ne t l . 

d 'achat des agr icu l teurs , 
on peut s 'é tonner d u peu 
d'act ions m e n é e s ic i pour 
exiger l'arrôt immédia t de 
cet te « d é g r i n g o l a d e » des 
prix ne permettant pas de 
couvrir le prix de revient . 
P lus ieurs fois en juillet et 
en août , les producteurs 
ont menacé de bloquer le 
couloir de la vallée du 
Rhône . Le 21 m a r s , la 

S u r les marchés , ce qui 
frappe par rapport à l 'an 
dernier, c 'es t la v o l o n t é 
des producteurs de cher ­
cher des solut ions réelles 
à l a situation actuel le . Et 
d a n s chaque d i scuss ion , 
c 'est le m ê m e bi lan qui est 
t iré : les act ions pac i f i ­
ques , dans le c a l m e , n'ont 
serv i qu'à se faire dét rous ­
ser tous les jours que p lus . 
Tous es t iment «qu'il fau­
dra que ça pète I» pour 
obten i rsat i s fac t ion . « Nous 
sommes des gons qui 
aimons la paix et la 
tranqui/Hé, nous n 'aimons 
pas nous battre, mais s'il 
le faut, nous nous bat­
trons». C e sont d e s ho­
c h e m e n t s de tète appro­
b a t e u r s a u t o u r d e c e 
paysan qui atteint b ientôt 

la c inquantaine. «Nous on 
y est» ajoute un vo is in , 
«on continue, mais les 
jeunes.ils ont intérêt à 
partir. I» 

A plusieurs occas ions , la 
fus i l lade de Montredon 
sera c i tée c o m m e l'abou­
t i ssement logique de l'e­
xaspérât Ion dans laquelle 
le gouvernement pousse 
les p a y s a n s . «Mais è quoi 
ont servi ces morts. Le vin 
ne se vend toujours pas». 
Cette conc lus ion revient 
inév i tab lement . Les hés i ­
tat ions , les faibles act ions 
ne para issent pas dues au 
défa i t i sme, à la soumis-» 
s ion mais p lutôt à la 
pér iode de réf lex ions en 
profondeur sur les obsta ­
c les à la victoire. 

m o y e n d e d é v i e r l eu r 
colore, de leur cacher les 
vér i tab les responsables , 
les vér i tables prof i teurs de 
cet te m é v e n t e organisée. 
C 'est en changeant da 
cib le que les v i t icu l teurs 
ont t rouvé les vrais res ­
ponsables et les sout iens 
dont i l s bénéfic iaient : l e s 
gros producteurs, négo ­
c iants , les banques, les 
pol i t ic iens o u capi ta l is tes 
de droite (Ramel ) et de 
« g a u c h e » I D o u m e n g l . 
l 'exemple des v i t icul teurs 
montrent c la i rement que 

toutes ces organisat ions 
qui défendent soi -d isant la 
p a y s a n n e r i e , n ' o n t p a s 
intérêt à ce que les vrais 
responsables soient pris 
pour cible) L a p résence a u 
s e i n d e s o r g a n i s a t i o n s 
synd ica les , de gros pro­
pr iétaires terr iens ou re­
vendeurs ou invest is de 
responsabi l i tés d a n s une 
d e c e s o r g a n i s a t i o n s , 
c o m m e ça arr ive f r é q u e m ­
m e n t , tout ce la serait 
remis en quest ion a v e c 
leur car te A tel le ou telle 
organisat ion. 

LES VENTES SAUVAGES : 
UN MOYEN IRREMPLAÇABLE POUR 

DEVELOPPER L'UNITÉ 
OUVRIERS-PAYSANS 

L a v ic to i re , pour les 
p r o d u c t e u r s c o n d a m n é s 
par la polit ique agricole 
e u r o p é e n n e , doit passer 
inév i tab lement par l 'unité 
des travai l leurs des vi l les 
et des campagnes (petits 
paysans et ouvr iers agr i ­
c o l e s » . C e t t e l u t t e 
comprend le déve loppe ­
ment des ventes « s a u v a ­
g e s » à prix coûtant pour 
aider à la c réat ion d'une 

solide unité, garantie Ir­
remplaçable pour préparer 
les v ic to i res à veni r . C'est 
d a n s c e b u t q u e la 
fédérat ion du P C R (ml ) 
des B o u c h e s - d u - R h ô n e or­
ganise pour la d e u x i è m e 
semaine de septembre , 
une v e n t e d i r e c t e d e 
r a i s i n s d a n s une c i t é 
ouvr iè re de Marsei l le avec 
des paysans du Vauc luse . 

Les pommes Golden 
iront-elles encore 

a la décharge ? 
T é m o i g n a g e d'un producteur de Chateaurenard : 
«Depuis le 15août, certains producteurs de pommes ont 

commencé à ra m masser comme nous. Normalement en 
début de saison, elle se vend bien, cette année, le gros 
calibre (70 mm et plusl fait entre 0,60 et 0,70 le kilo. La 
jaune chauffée est à 1,30 F « logée». Seule l'Allemagne 
nous achète ce calibre. Par contre, l'Angleterre ne 
nous achète que le calibre inférieur (65/701. Nous vendons 
les 05/70 entre 0,55 et 0,60 F. Pour ce calibre, le marché 
français est interdit jusqu'au 11 septembre. 

Actuellement, des pommes jaunes sont mises sur le 
marché après avoir passé plusieurs mois en «atmosphère 
contrôlée» (plus longue conservation que le frigo) è 1,40 F 
le kilo. Il y en aura encore pour quinze jours ; le 
groupement de Chateaurenard doit en écouter environ 
deux mille tonnes ! 

Cette année, la production sera inférieure à l'an dernier 
qui a été exceptionnelle. On ne peut pas encore dire s'il y 
aura du «retrait», ce qui est sûr, c'est qu'il y a énormément 
de pommes «boisée» (formation d'une pellicule boisée sur 
la peau de la pomme sans en altérer la saveur), elles iront â 
l'industrie pour 0,20 F le kilo au maximum,» 
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ABONNEZ VOUS 
Voici déjà prés d'un an qua le Quotidien du Peupla j 

|esf paru régulièrement, s'est transformé progressive- J 
ment grâce à l'aide, eux critiques, eux suggestions 
dm lecteurs. De l'avis de tous ceux qui nous écrivent, 
le Quotidien du Peuple correspond mieux à l'arme 
dont on e besoin et II mut continuer dams le vole 
•engagée. Poursuivre cette vole, c'est préparer déjà la 
rentrée, emmagasiner ce nouveaux repohayes, 
élargir l'équipe de rédaction, faim fonctionner nos 
bureaux dé presse régionaux, en mettre d'eutres sur 
pied, renforcer nos liens avec les lecteurs et les amis 
du QdP. Pour cela, nous devons renouveler l'avança 
financière qui avait été acquise au lancement du 
Quotidien du Peuple jet m permis de le sortir 
régulièrement cette année. 

tn lancent cette campagne exceptionnelle d'abon­

nements, liée eu premier anniversaire du «Quotidien 
du Peuple», nous visons deux buts, renforcer nos 
liens avec les lecteurs et les amis du «Quotidien du 
Peuple», accumuler cette avance financière dont 
nous avons besoin. 

Compte tenu des retards passés dans la 
réception du Journal pour les abonnés dm 
certaines réglons, nous avons décidé, pour ot 
'entrée, de sortir avant l'heure habituelle de bouclage 
de l'édition parisienne, une édition spéciale pour les 
abonnés tirée plus tôt, et aussitôt livrée è le poste : 
c 'est lé seul moyen, mis en œuvre par les Journaux à 
grand tirage, pour que nos ebonnés disposent le 

matin-même du tournai daté du Jour. La prix de 
l'abonnement qui est de 300 F peut être versé, soit 
intégralement à la commande de l'abonnement, soft 
en trois versements de cent francs se succédant à un 
mois d'intervalle, le premier étant envoyé à le 
commande. 

En même temps nos abonnés disposeront d'une 
carte spéciale «abonné-ami du QdP», qui leur 
donnera un certain nombre de possibilités pour être 
associes ptus facilement aux activités du Journal 
[participation aux bureaux de prasse régionaux), aux 
galas du PCRml... eL 'abonné-ami du QdP» bénéficie 
en plus d'un certain nombre d'avantages aoonntr 
ment gratuit à une revue, réduction dens des 
librairies... ), dont nous publions le liste complète nim 
bas. 

LA CARTE D'ABONNE-AMI DU QUOTIDIEN DU PEUPLE VOUS DONNE DROIT-. 

-A un abonnement 
choix à : 

au 

Front Rouge n 
Rebelles • 
Pékin Information • 
La Chine • 
La Chine en construction • 

MtUti 
lie - 1 

PEKIN 24 
INFORMATION 

•* — « -

A 

L a C h i n e 
••(l c o n s t r u c t i o n PEKIN 24 

INFORMATION 

•* — « -

A 

-Réception de là bro­
chure Programme et 
Statuts issus du 2" 
Congrès du PCRml. 

- E t à un livre ou un 
disque au choix 

'Parmi les livres : 
- 2 tomes des œuvres choisies de 
MaoTsé- toung • 

La réception dès parution du 
«Grand Livre Rouge», ouvrage en 
cours d'édition qui rassemblera plu­
s ieurs c lass iques du marxisme-
léninisme • 
- «Révolution et contre révolution en 
ArgentinewdeGèzeetLabrousse • 
- «La Chine de Mao» par Roger Pic. • 

a chine4 

/â 
" * 

A 
- Ismail Kadaré et la nouvelle poésie 
albanaise de Michel Métais. • 
- L'Antidûhring, d'Engels • 
- LescahiersphilosophiquesdeLénineo 

'Parmi les disques : 

Un disque chinois 
IL'Orient est rouge. Opéras à thème 
révolutionnaire...1 c 

Un disque de François Tusques 
fCa branle dans le manche! a 
Dansons a v e c les travail leurs 

iiMiAgiés E 

- Un disque de Gilles Serval 
(L'Hirondelle, ou 
Le pouvoir des mots) 

• 
n 

- Les chants de la Résistance Palesti­
nienne. O 

- Un disque de Carlos Andreou 
(Un peuple en lutte : Espagne) Q 

; >i>\/\ | 

UN r r u n i m i u n i • LSMOM 

- Sur présentation de la 
carte (abonné-ami du 
Quotidien du Peuple), 

R E D U C T I O N 

• de 10 % sur plusieurs librairies, 
dont ; 

La librairie populaire (rue Duguescjin) 
à Lyon 
«Les Temps Modernes» (rue Notre 
Dame de Recouvrance l è 
Ortéans 
La librairie populaire (40 rue Jules 
Guesde) à Lille 
«Mimésis» (5 bis rue de Grassi) à 
Bordeaux 
«Librairie 71», 24 rue J .Jaurès à 
Nantes. 
«L'Armitiôre». 12 bis rue de l'Ecole à 
Rouen. 
Librairie «Tschann» . 84, bd du Mont­
parnasse à Paris. 
«Graffit i» , 210, rue Jean Jaurès ô 
Brest. 
Librairie «L i re» , 16, rue Sainte à Mar­
seille. 

« Jean Rome», 1 , rue des Gras à 
Clermont-Ferrand 
Librairie Giraudon, 20, rue de Kerem-
pont à Lannion. 
•de 15 % à la librairie « L e grand jeu», 
20, rue Colbert à Reims. 

•de 33 % sur les éditions Pierre Jean 
Oswald, 7,rue de l'école Polytechni­
que - Paris 5* 

• Cinémas (tarif étudiant tous les jours) : 

« L a Clef». 2 1 , rue de ta clef, Paris 5» 
«Olympic» , 10, rue Boyer 
«Entrepôt», 7, rue Pressensé 
«Seine Cinéma», 10, rue Frédéric 
Santon (tarif étudiant la semainel. 

E N T R E E G R A T U I T E aux fêtes et 
galas du QdP, du P C R m l , de l 'UCJR . 
et a u c iné -c lub « P r i n t e m p s » à Par i s . 

NOM (en capi ta les) . 

Prénom 

Adresse 

Ville 

Abonnement n o r m a l . . . . 
Abonnement de soutien. 
Abonnement desout ien . 

Mode de Versement : 
- E n une fois 

En trois f o i s . . . . . . . . — 

300 F 
500 F 
. . . - F 

a. 

Indiquer par une croix dans les cases, 
vos différents choix 

Découper suivant le pointillé et renvoyer au 
. Quotidien du Peuple 

BP225 75924 Paris Cedex 19 
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B L O C - N O T E S 
Santé 

LES ENNUIS DIGESTIFS 
Comment soigner la diarrhée des nourrissons 

Des mesures simples de 
régime anti-diarrhéïque suf­
fisent le plus souvent à 
enrayer les troubles avant de 
reprendre une alimentation 
normale. 

Les antibiotiques ne sont 
pas nécessaires sauf pour 
une infection qui se générali­
serait à d'autres organes let 
nécessiterait alors l'hospitali­
sation). 

L E S S I G N E S D'ALARME 

Chez un nourrisson qui 
continue de jouer, qui n'est 
pas abattu, les signes (fièvre 
37°5. 38" , selles nombreu­
ses) doivent s'atténuer en 3 à 
4 jours de traitement. 

S i l'enfant devient trop 
agité, ou au contraire trop 
mou, trop calme, pâle, s'il 
vomit à plusieurs reprises, si 
sa température augmente au 
delà de 39°, il faut consulter 
rapidement à l'hôpital le plus 
proche, o ù ses selles seront 
analysées et où il sera 
réhydraté (pendant 2 à 3 

jours; plus efficacement que 
par les boissons. 

LE TRAITEMENT DE 
LA DIARRHÉE BANALE DU 

NOURRISSON 
14 A 5 S E L L E S P Â T E U S E S , 

enfant calme) 

- Une première mesure 
s'impose : supprimer le lait, 
les laitages. La mise au repos 
de l'intestin est nécessaire en 
ôtant le lait pauvre en eau, 
mais trop riche en sucres, 
graisses et protéines ce qui 
dépasse les possibilités diges-
tives d'un intestin malade et 
prolongerait la diarrhée. 
- Que peut-on donner à un 

nourrisson pour stopper la 
diarrhée, le réhydrater ? 

L'aliment absorbant le plus 
commode reste la purée de 
carottes, on peut aussi lui 
donner de la bouillie de 
crème de riz (à l'eau), de la 
gelée de pommes ou de 
coings, une banane très mûre 
pochée à l'eau. 

Les rations alimentaires en 
purée de carottes ou crème 
de riz sont identiques à celles 

prises antérieurement à la 
diarrhée (en tenant compte 
du dernier poids, de l'impor­
tance des pertes par les 
selles) 

Les repas seront fraction­
nés davantage pour éviter les 
nausées. On ne doit pas non 
plus forcer le bébé, mais lui 
reproposer 1 h après. 

L A R Ê A L I M E N T A T I O N 
NORMALE . 

Ces préparations suffiront 
le plus souvent à arrêter la 
diarrhée et compenser les 
pertes en eau, on doit leur 
ajouter impérativement des 
boissons (eau bouillie, bouil­
lon de légumes salé) abon­
dantes mais fragmentées, 
ellesaussi sur la journée. Ceci 
pour éviter le danger qui 
guette les nourrissons fébri­
les ou d iar rhé ïques : la 
déshydratation. Le plus sou 
vent, en quelques jours, 
moyennant ces mesures, une 
surve i l lance attent ive du 
poids, des vomissements, de 
la température, l'enfant gué­
rit. L'alimentation lactée puis 

variée est reprise progressi­
vement sans précipitation 
dés que les selles redevien­
nent moins nombreuses et 
plus consistantes. 

RECETTE DELA SOUPE 
DE CAROTTES 

Prendre 500 g de carottes 
«nouvelles», les éplucher, les 
couper en rondelles et les 
mettre à cuire dans I litre 
d'eau, une heure et demi à 2 
heures ou trente minutes à la 
«cocotte minute» 

Les passer au moulin à 
légumes, ramener le volume 
à un litre de purée par 
addition d'eau, porter à 
ébullition 10 minutes et saler. 

LA P R É V E N T I O N 

Elle passe essentiellement 
chez les nourrissons par les 
mesures d'hygiène et de 
conservation des repas lors 
de leur préparation principa­
lement dans les crèches. 

PROGRAMME TÉLË 

VENDREDI 3 SEPT. 

TF1 18 h 40 Le palmarès des 
enfants 

12 h 30 - Liteau trésor 18 h 55 - Des chiffres et 
feuilleton des lettres 

13 h 00 - JOURNAL 19 h 2 0 - Actualités 
13 h 35 - Télévision Régionales 

régionale 19 h 45 - Bonjour Paris 
13 h 50 - Paul Temple Feuilleton 

Séri» 20 h 00 - JOURNAL 
14 h 40 - L'imagination au 20 b 30 • Molière pour rire 

galop et pour pleurer. 
17 h 45 - Pour tes jeunes Feuilleton hebdo. 
19 h 20 - Actualités 21 h 35 - Une légende, une 

Régionales vie. 
19 h 40 • Une minute pour 2 2 h 4 0 - JOURNAL et fin 

les lemmes 
19 h 45 - Le village englouti FR3 

Feuilleton 
20 h 00 - JOURNAL 18 h 45 - Les aventures de 
20 h 30 • Au théâtre ce soir Tintin 

La nuit du 9 mars 19 h 05 - Télévision 
22 h 5 0 - JOURNAL et fin régionale 

19 h 2 0 - Actualités 
A2 Régionales 

19 h 40 - 12 ans d'art 
15 h 00 - Aujourd'hui contemporain en 

madame France 
15 h 55 - Mission impossi­ 19 h 5 5 - Journal 

ble. Série 20 h 00 - 20 heures en été 
16 h 45 - Sports 20 h 3 0 - Document. 
17 h 15 - Ma sorcière bien- • Lumières de 

aimée. Série Mauritanie 
17 h 45 - Pour les jeunes 2 1 h 2 0 - J a z z . F e s t i v a l 
18 h 15 - Ce jour-la, j 'en té­ d'Antibes-Juan-

moigne : 21 avril les-Pins. 
1944. A Paris et 22 h 05 - JOURNAL et fin 
dans le Vercors 

feuilleton 

LA VERITABLE HISTOIRE DE AN 0 
UNE NOUVELLE DE LOU SIN 

-Quand m'avez vous v u venir vo ler des nave ts 
dans notre potager 7 protesta A h Q qui s e 
dépêchai t de partir tout en la regardant . 

- M a i s en ce moment I E s t - c e que c e ne sont 
pas là nos navets ? répl iqua la viei l le nonne en 
dés ignant du doigt sa veste . 

- C e s nave ts sont a vous ? E h bien, appelez - les , 
je verrai s ' i ls v o u s r é p o n d e n t ! Vous . . . 

S a n s terminer sa phrase . A h Q prit s e s jambes 
â s o n c o u , c a r un gros ch ien noir arr ivait en 
courant . D'habitude, ce chien gardait la porte 
d 'entrée et nu l ne sa i t pourquoi II v int a u potager a 
ce m o m e n t - l à . Il poursuiv i t A h Q en grondant et 
allait lui mordre le mollet lorsque, par bonheur, u n 
navet t o m b a de sa veste . E f f rayé , le molosse 
s 'arrêta une seconde, ce qui permit è A h Q de 
grimper sur le mûrier , d 'enjamber le mur de 
torch is , et de dégr ingo le r à l 'extér ieur avec ses 
navets . D a n s le potager, il ne restait que le ch ien 
qui aboyai t contre le mûrier et la viei l le nonne qui 
disait ses pr ières. 

Cra ignant qu'elle ne lâchât le ch ien â s e s 
t r o u s s e s . A h Q se dépêcha de prendre ses nave ts 
et de s 'enfuir . Sur la route, il r a m a s s a quelques 
cai l loux pour le c h i e n , mais ce dernier ne reparut 
pas . A h Q s e débarrassa a lors des pet i tes pierres et 
croqua s e s navets tout en marchant p l o n g é d a n s 
ses ré f lex ions . « I c i , je ne t rouverai r ien, m i e u x 
vaut aller à la v i l l e . . . » , se disait - i l . 

Quand il eut a c h e v é s o n t ro i s ième navet , sa 
déc is ion était prise : il irait à la v i l le . 

C H A P I T R E 6 

G R A N D E U R E T D É C A D E N C E 

A p r è s la m i - a u t o m n e de cette m ê m e année . A h Q 
reparut à Wei tchouang . E n entendant dire qu'il 
était revenu, tout te monde fut surpr i s et par u n 
retour d ' idées, on se demanda o ù il avait été s i 
l ongtemps . Les rares fo i s o ù il était allé à la v i l le 
auparavant . Il l 'avait a n n o n c é bien à l 'avance avec 
fo rce e n t h o u s i a s m e , mais la dernière fo is . I l 
n'avait pas fait de m ê m e , auss i personne n'avait 
r e m a r q u é s o n départ . Peut -ê t re avai t - i l p r é v e n u le 
v ieux gardien du T e m p l e de la Protect ion des 

Réco l tes , m a i s d 'après la coutume du vi l lage, il n'y 
avait que lorsque M. Tchao , M. T s i e n , o u le 
Bachel ie r al laient â la v i l le que le fait méri tai t dê t re 
m e n t i o n n é . M ê m e le Faux Diable é t ranger ne 
méritait pas cet honneur , encore m o i n s A h Q... 
A u s s i , le vieux gardien n'avait il pas p r o p a g é la 
nouvel le , et la soc iété de Wei tchouang , fau te 
d ' in format ions , était restée d a n s l ' ignorance. 

Le retour de A h Q fut t rès d i f férent de ses 
retours p récédents et bien digne de T â t o n n e m e n t 
qu' i l provoqua. Il faisait presque nuit lorsqu'i l 
parut soudain devant la porte d u m a r c h a n d de v i n , 
l'air à moit ié endormi . Il s 'approcha du compto i r , 
mit la m a i n è l a ceinture et la ramena pleines de 
p ièces d'argent et da cuivre qu' i l j e ta sur la 
comptoi r en disant : 
- A rgent comptant , apportez -moi du v in ! 

I l portait une v e s t e d o u b l é e toute neuve , une 
grande bourse pendait à sa tai l le , si lourde que sa 
ce inture formait une courbe qui descendait t rès 
b a s . A W e i t c h o u a n g , l ' u s a g e v o u l a i t que 
qu iconque présenta i t quelque aspect insolite se 
vit témoigner du respect p lu tô t que d u mépr is ; 
a u s s i , b ien qu 'en l 'occurence tout le monde 
reconnût A h Q, il paraissait s i d i f férent d u A h Q à 
la veste déch i rée que le serveur , le patron, les 
buveurs et les p a s s a n t s prirent auss i tôt une 
att i tude expr imant autant le s o u p ç o n que le 
respect . C o m m e disent les a n c i e n s : « l e le t t ré qui 
rev ient après trois jours doit êt re cons idéré d'un 
oail n o u v e a u . » Le patron le sa lua d'abord d'un 
s igne de tête , et lui ad ressa le premier la parole : 

- T i e n s , A h Q, te vo i là revenu 7 
- Ou i , m e voi là . 
- T u a s fait for tune, à ce que je vois I Tu é ta is . . . 7 
- A la v i l le ! 

Dés le lendemain , la nouvel le c i rculait dans le 
vi l lage. Tout le monde voulait savoir c o m m e n t cet 
A h Q à la bourse pleine et aux v ê t e m e n t s n e u f s 
avait fait for tune. Partout on cherchai t à recueil l i r 
d e s b r i b e s de r e n s e i g n e m e n t s : c h e z les 
m a r c h a n d s de v in , dans les m a i s o n s de thé et dans 
les cours des temples ; il en résulta un 
acc ro issement de dé fé rence envers A h Q. 

D'après les dires de A h Q, il avait été 
domest ique chez le Vénérab le L icenc ié . Les 

auditeurs accuei l la ient cette déc larat ion par un 
respectueux s i lence . Le L icenc ié s 'appelai t M. P a i , 
m a i s c o m m e il était le seul l icencié de la vil le, on 
jugeait Inutile de dire son n o m ; quand on parlait 
du L icenc ié , il ne pouvait s'agir que de lu i . Il en 
était a ins i non seulement à Wei tchouang, mais 
auss i à cent lis à la ronde, si bien qu'on f in issait par 
croire que le L icenc ié était son nom de famil le. 

Serv i r d a n s sa m a i s o n v o u s auréolai t de d ign i té . 
Se lon une version postér ieure de A h Q, il aurait 
refusé de continuer à travail ler chez le L icencié 
parce que s o n maître était trop « c o n » . C e u x q u i 
entendirent ce la soupi rèrent , quitter une p lace 
parei l le, c 'étai t v ra iment d o m m a g e , mais ils ne 
purent se d é f e n d r e d'un mouvement de joie en 
pensant qu'au fond A h Q n'était pas digne d'une 
telle s i tuat ion. 

Toujours a u dire de A h Q. s ' i l était revenu a u 
vi l lage, c'était a u s s i parce qu'il était m é c o n t e n t 
des habi tants de la vil le : Ils appelaient un banc 
long, un b a n c en longueur et i ls coupaient fin la 
c iboule qui sert à a c c o m m o d e r la fr iture de 
po isson . D e plus, il leur avait dern ièrement 
d é c o u v e r t un nouveau défaut : les c i tadines ne s e 
balançaient par gracieusement en marchant . L a 
vil le n'en avait pas moins certains points dignes 
d 'admirat ion. A i n s i , les vi l lageois de Wei tchouang, 
en fait de jeux , ne connaissaient que les 
trente-deux dominos de bambou, et seul le Faux 
Diable é t ranger savai t jouer au mah- jong , tandis 
qu 'à la v i l le , m ê m e les g a m i n s des rues excel la ient 
è ce jeu. Pour qui se prend-i l c e Faux Diable 
é t ranger ? Il suff i ra i t de le mett re entre les m a i n s 
de ces jeunes voyous d'une quinzaine d 'années 
pour qu'il ne soit p lus qu'un petit d é m o n devant le 
roi des enfers . Cet te assert ion fit rougir tous ceux 
qui l 'entendirent. 

(à suivre) 



SAINT •OMIIMGUE 

UN PEUPLE CONTRE LA DOMINATION U.S. 
TÉMOIGNAGE D'UN MILITANT ANTI-IMPÉRIALISTE 
DOMINICAIN (1) Recueil l i par Frédéric F E R R E R 

Un militant anti-impérialiste de Saint Domingue, 
réfugié è Paris, nous adresse son témoignage sur la 
situation dans son pays occupé par des milliers de 
so/dets américains. Depuis l'intervention massive du 
corps expéditionnaire américain, en 1965, le peuple n 'e 
pas cessé se lutte. Ce militant nous parle de l'échec 
du castrisme et de la recherche d'une voie révolution­
naire pour Hbérer le pays de la domination nord 
américaine. 

Juan B Méfie, est un vieux combettant anti-impé­
rialiste, ancien responsable militaire du mouvement 

du 14 juin? H a pris une part importante è l'insurrection 
populaire d'avril 1965 qui s'est heurtée à l'intervention 
américaine. 

Comme bon nombre de militents dominicains, il est 
venu par la suite au marxisme-léninisme et est un des 
principaux dirigeants de «Bandera Prolétarien entrée 
dans un processus d» fusion avec d'autres groupes 
révolutionnaires dominiceins. Exilé à Paris, il nous 
explique dans cette interview comment son peuple 
approfondit chèque jour le crise de la dictature de 
Beleguer. 

•MMMMMM: HH : •HHMBWHI 

Quotidien du Peuple : la si 
tuation actuelle en Républi 
que Dominicaine prend raci­
ne dans les événements 
d'evril 1965, pounais-tu nous 
les rappeler brièvement ? 

J . B . M- ... : E n 1962. é la 
suite du renversement de 
la dictature de Trujil lo. les 
élections avaient donné la 
victoire è J u a n Bosch , 
représentant da la bour 
geoisie libérale Celui ci 
s opposant quoique t imi ­
dement, é l ' impérialisme 
américain, fut renversé s ix 
mois plus tard, par un 
coup d'Etat pro yankee. 
E n avril 1966, une Interven­
tion de secteurs démocra ­
tiques de l'armée appuyée 
par une insurrection popu­
laire rétablissait le gouver­
nement légal. Trois jours 
plus tard, l ' impérialisme 
américain intervenait mili­
tairement at imposait par 
la force, au terme d'une 
lutte de plusieurs mois , la 
régime fasc is te da Ba la -
guer. E lu la première fois 
sous la pression da 20 000 
soldats U S . Il a été deux 
fois réélu par la frauda at 
la terreur. Depuis, il a livré 
les r ichesses nationales 
aux monopoles nord -amé­
ricains, en faisant dépen­
dre chaque jour plus notre 
pays de l'impérialisme US . 

QdP : Toutefois, le gouver­
nement actuel ne prend-il pas 
une pan: quelconque au 
mouvement historique des 
pays du tiers monde ? 

J . B . M. Absolument aucu­
ne. Pourtant il a au quel­

ques occas ions de s'y 
joindre. La Jamaïque , la 
Colombie, le Venezuela 
ont créé une association 
en vue de constituer une 
flotte marchande pour fal 
re pièce aux flottas améri­
c a i n e s . L a R é p u b l i q u e 
Dominicaine a refusé d'y 
participer. 

De même, elle n'a pas 
participé è l 'association 
internationale des produc 

bas prix en échange d'ap­
puis politiques. 

QdP : Tu t es l'objet d'une 
campagne de calomnies è 
St-Domingue. Pourrais tu 
nous l'expliquer ? 

J . B . M. Depuis plusieurs 
semaines, la pressa domi­
nicaine fait grand bruft 
autour de prétendus ac 

urées des événements d'avnl 
1965? 

J . B . M. : Avant 1965, nous 
subissions depuis des an 
nées la dictature de Trujil ­
lo. Cette dictature avait 
pour effet de cacher au 
peupla quel était réelle 
ment son ennemi princi­
pal. E l la empêchait de 
voir , derrière Truj i l lo. l ' im­
périalisme U S . L'interven 

En 1965, 40 000 Mannes pour briser la résistance du peuple dominicain 

teurs de sucre elors qu'elle 
en est un des principaux 
producteurs du monda. 

Bien au contraire, la 
gouvernement de Bala-
guer se conduit an servi ­
teur zélé da l ' impérialisme 
U S . Il avait stocké du 
sucre pour atteindra un 
meilleur prix de vente 
Quelques jours après la 
visite de Kissinger da cas 
derniers mois , violant sas 
promesses, il les vendait A 

QUELQUES DATES 
1961 : Exécution de Trujillo, fomentée par la CIA 

pour imposer une politique différente et éviter un nouveau 
Cuba. 

1961 : La famille de Trujillo qui détient la plus grande 
| partie des biens économiques de l'Etat est écartée du 
I pouvoir au profit de la fraction minoritaire de la 
j bourgeoisie. Des luttes de masse sans précédent traversent 
•. le pays. Plusieurs coups d'Etat mettent aux prises les 

diverses fractions de la bourgeoisie dominicaine. 
Février 1962 : Elections démocratiques gagnées par 

Juan Bosch, représentant de la bourgeoisie libérale, qui 
s'oppose timidement è l'impérialisme US. 

Sept. 1963 : Juan Bosch est renversé par un coup 
d'Etat pro-yankee. 

26 avril 1965 : De jeunes officiers démocratiques 
dirigés par Ceramano. renversent le triumvirat au pouvoir 
pour rétablir le gouvernement légal. 

28 avril 1965 : Intervention militaire nord américaine 
qui déclenche la révolution constitutiona/iste. 

Octobre 1966 : Gouvernement provisoire de Garcia 
Godoy 

Juin 1966 : Les élections donnent le victoire au 
dictateur actuel Beleguer, sous la menace des 20 000 
soldats US qui occupent le pays. 

cords passés entre m o n 
organisation et deux grou­
pas néo-castr istes dans la 
but de tuer des fonction­
naires, des off iciers at des 
diplomates et d'imposer 
dans le pays une situation 
de confusion. 

C'est év idemment com­
plètement faux, en fait il 
s'agit de préparer l'opinion 
è une répression accrue 
contre notre organisation 
et les trois autres groupes 
qui ont conc lu avec nous 
un accord d'unification 
pour la reconstitution du 
Parti Communiste Doml-
cain (m.1.1. Cette reconsti­
tution verrait en effet 
l ' a p p a r i t i o n dans notre 
pays d'un Parti révolut ion 
naire è l'échelle nationale 
et disposerait d'une réelle 
influence de masse 

Dans la situation de 
grave cr ise politique qui se 
dessine, il s'agirait d'un 
véritable virage. 

Il faut rappeler aussi que 
la Républ ique Dominicai ­
ne, qui a envoyé des 
troupes a u Viet Nam s'est 
cru obl igée de nouer des 
r e l a t i o n s d i p l o m a t i q u e s 
avec le régime de Lon Nol 
au Cambodge deux mois 
avant sa chute. 

QdP : Pourrais tu nous dire 
quelles leçons vous ave/ 

tion américaine, en impo­
sant Balaguer, a claire 
ment mis en évidence la 
tutelle américaine. 

Un autre enseignement 
a été qua le chemin fonda 
mental pour s a débarasser 
da l ' Impérialisme, c'était 
la lutte armée et que la 
lutta électorale était i m ­
puissante. 

Les élect ions avaient en 
effet donné la victoire A 
J u a n B o s c h . L' interven­
tion américaine, en le 
déposant , démontrai t qua 
l'Impérialisme ne respec­
tait pas le système démo 
cratique. 

QdP : Mais cette conviction 
n'êtoiteUe pas déjà large­
ment partagée par de larges 
secteurs de l'opposition anti-
impériaitste ? 

J . B . M. : E n effet, auss i 
bien le M P D que le mouve­
ment du 14 juin, dont je 
suis Issu, que les militaires 
de Caamano — l e s trois 
principales composantes 
du mouvement constttu-
tlonallste de 1966— étaient 
fortement inf luencés par 
l'exemple de la révolut ion 
cubaine, et imprégnés de 
castr isme ; ils avaient déjè 
tante d'organiser des gué 
nllns Au sein de ces 
mouvements , ce sont des 
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enseignements plus c o m ­
plexes qui ont été tirés. 

S i le mouvement d'avri l 
a v a i t é c h o u é , c 'é ta i t 
d'abord en l 'absence d'une 
ligne politique juste et 
parce qu'il était resté sous 
une direction bourgeoise, 
na s 'appuyant pas réelle­
ment sur le peuple. Par 
exemple, la paysannerie 
était restée totalement è 
l'écart du processus et si 
le prolétariat a effect ive 
m a n t c o m b a t t u c o n t r e 
l 'occupation, il n'a à aucun 
moment pesé sur la direc­
tion du mouvement . 

Sous l 'Influence aussi da 
la ligne révolut ionnaire du 
Part i Communiste Chinois 
un mouvement au départ 
mult l - latéral a recherché la 
créat ion d'un authentique 
parti communis te . Ma is 
c'est seulement en 1967. 
avec l 'échec du Che en 
Bolivie, qua la clarif ication 
a c o m m e n c é A s 'opérer . 

Actuel lement , le cas ­
t r isme est en faill ite totale, 
seuls restent des noyaux 
ultra-gauchistes sans au ­
cune Influence de masse 
qui continuant A prèner 
des ect lons armées sans 
lien avec le peuple. 

C e l a n ' e m p ê c h e p a s 
qu'i l ex is te une illusion 
très répandue sur o ù en 
est la révolut ion cubaine 
aujourd'hui qui jouit enco­
re d'un grand prestige. 

QdP : Comment se situe 
aujourd'hui le parti révision­
niste ? 

J . B . M : Il n'a jamais 
disposé que d'une très 
faible Inf luence, ce qui est 
d'ail leurs le c a s dans toute 
l 'Amér ique latine, A l'ex­
ception du Chili Mais il 
s 'as t complètement dis­
crédité au cours de la 
révolut ion d'avril en prô­
nant c o n s t a m m e n t la 
conci l iat ion, la voie pacifi­
que. 

Conc rè tement . A cette 
é p o q u e , il a accepté la 
soi-disant médiat ion de 
l'Organisation des Etats 
Américains que tout le 
monde dénonçait comme 
I n s t r u m e n t d e s A m é r i ­
cains. 

Lorsque le gouverne­
ment a proposé de rache­
ter las armes que les 
combattants anti impéria­
listes avaient conservées. 
Il ne s 'y ast pas opposé . 

A c t u e l l e m e n t , il s o u ­
tient ouvertement la soi-
d is int réforma agraire de 
Baiaguar. 

LA RÉPUBLIQUE 
DOMINICAINE 

L'île de St Domingue, si­
tuée au centre de la mer des 
Caraïbes, occupe une posi 
tion stratégique pou* l'Amé­
rique Centrale. 

Elle a une superficie totale 
de 77 000 k m ' (aussi grande 
que la Hollande et la Belgique 
réunies!. Elle est extrême­
ment peuplée, puisqu'elle 
compte 11 millions d'habi 
tants. 

La république dominicaine 
occupe la partie est de l'Ile, 
elle abrite 5 millions d'habi­
tants pour 48 000 k m ' 60 % 
d'entre eux sont dos métis, 
20 a 25 % des noirs, 10 A 
15 %, des blancs. 

60 % habitant A la campa­
gne où la grande propriété 
capitaliste domine les struc 
tures agraires. 

Les villes sont très peu­
plées comme la capitale, 
St -Domingue. qui atteint 
aujourd'hui un million d'habi­
tants, dont un grand nombre 
de «sans emploi», chassés de 
la campagne par la taim. 

Les productions principe 
les de St-Domingue sont la 
canne A sucre dont ete ast le 
premier producteur mondial, 
le cacao, le café, et la tabac. 

L'île produit également du 
ferronickel, exploité par une 
très grande entreprise améri­
caine : la «Falen Bright», et 
de la bauxite, exportée brute 
vers les U.S.A. 

Le peuple dominicain 
compte une classe ouvrière 
numériquement importante 
dans les industries alimentai­
res, minières, le textile, la 
construction... 

10 % du capital dominicain 
est aux mains de grandes 
compagnies étrangères, sur­
tout américaines, telle la 
compagnie sucrière «Gulf 
and Western», qui détient 
des territoires immenses. 

38 % sont constitués par le 
capital pr ivé dominicain. 
Mais l'essentiel de l'activité 
économique de l'Ile dépend 
de l'Etat, qui détient 52 % 
des moyens de production, 
conséquence de la nationa­
lisation des biens du dictateur 
Trujillo et de sa fermée. 


